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Résumé exécutif

La mise en œuvre de la phase 1 (2004-2009) du PN PTFM en milieu rural a permis de produire d’importants effets  du programme sur le développement économique et social dans les zones d’intervention. Il est ressorti notamment : (a) au plan économique : (i) une augmentation de la production locale ; (ii) la diversification à travers l’accroissement des activités de transformation agroalimentaire  ou le développement d’un petit artisanat utilisant la force motrice et l’électricité (ex : soudure) ; et, (iii) l’évolution des revenus des femmes exerçant des AGR.(b) au plan social : (i) le renforcement de l’organisation des femmes ; (ii) l’alphabétisation  des femmes; (iii) la promotion des femmes par l’accès à des emplois et à des revenus plus substantiels, d’où évolution des rapports hommes /femmes ; (iv) l’amélioration du niveau d’accès aux services sociaux de base.
En outre, il est noté d’autres effets inhérents à la mise en œuvre du PN-PTFM, à savoir : (i) l’émergence de capacités techniques nationales maîtrisant progressivement l’approche PTFM et les conditions de sa valorisation optimale, (ii) le fort engagement de l’Etat qui s’est traduit par l’accroissement progressif de la contribution financière nationale jusqu’à hauteur d’environ 60% des décaissements effectués, et (ii) la mobilisation de plusieurs partenaires financiers convaincus des potentialités qu’offre la PTFM et de l’engagement du Gouvernement.

Globalement, le projet PTFM suscite beaucoup d’enthousiasme auprès de nombreux acteurs (bénéficiaires, Collectivités territoriales, et partenaires techniques et financiers _ PTF). Aussi, l’Etat a-t-il décidé de mobiliser les différentes parties prenantes autour d’une nouvelle vision de l’ASE qu’une nouvelle phase du PN PTFM devra concrétiser. 

La volonté de massification et de densification du parc des PTFM à l’échelle nationale exprimée par les Autorités, vise à accroître le nombre de PTFM mais surtout à maximiser les effets et impacts sur les objectifs de développement liés au CSLP et aux OMD, en milieu rural et particulièrement en faveur des femmes rurales. 
En vue de relever le défi de ce changement d’échelle, la conception et la mise en œuvre de la nouvelle phase du programme seront conduites avec l’affirmation du leadership national dans le cadre d’un programme d’envergure  nationale. Ce passage à l’échelle se fera à travers : (i) la prise en compte de la pérennisation par une plus grande rentabilité financière des activités productives de la PTFM, leur durabilité et leur appropriation par les acteurs concernés, (ii) le développement de synergies intersectorielles que le caractère transversal des services énergétiques rend possibles pour les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’hydraulique et de l’électrification rurale (iii) la prise en compte de la décentralisation et du « faire-faire » à travers les concepts de maitrise d’ouvrage déléguée, de maitrise d’œuvre et de partenariat public privé (PPP) qui impliquent l’Etat, les Collectivités locales, des acteurs avec un ancrage local affirmé comme les ONGS, les groupements féminins, les associations communautaires de base et aussi les opérateurs privés. Le développement de l’entreprenariat rural sera un facteur capital de durabilité des interventions.
Sur cette base, la nouvelle phase du programme est bâtie autour de quatre axes majeurs qui structurent ses activités ; il s’agit précisément : (1) :du développement de l’entreprenariat rural lié aux services énergétiques de la PTFM, (2) : de l’amélioration des conditions d’offre de services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires (3) de développement d’alternatives technologiques durables et d’amélioration des performances techniques de la PTFM (4) de développement institutionnel par le renforcement des capacités.
L’objectif global du programme visé par le programme est de consolider et d’élargir l’accès à des services énergétiques de base décentralisés et abordables, fournis par la PTFM ; comme moyen d’accroissement des revenus et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, en faveur des populations rurales, notamment les couches féminines. 

Cet objectif global se décline à travers les  objectifs spécifiques suivants :  (i) Assurer, par la promotion de l’entreprise PTFM en milieu rural, l’intensification des activités de transformation et de valorisation marchande des produits des filières agroalimentaires prioritaires ; (ii) Contribuer à l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires (santé, éducation, eau, place publique…); (iii) Améliorer les performances techniques de la PTFM et développer des alternatives technologiques de combustible dans le cadre d’une gestion efficace, durable et respectueuse de l’environnement ; (iv) Intensifier et élargir le développement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des parties prenantes pour une mise en œuvre efficace et une appropriation plus poussée, dans la perspective de la pérennisation des interventions.

Il est prévu l’impanation d’un  parc national d’au moins 1700 unités fonctionnelles d’ici la fin du programme ; ce parc comprendra :  (i) 1300 PTFM standard supplémentaires, 400 PTFM existantes à mettre à  niveau (iii) 320 PTFM couplées d’un mini réseau eau/électricité. Ainsi, au moins 2,5 millions de personnes seront concernées par ce programme, ce qui représente 23% de la population rurale du pays.

Le cycle de la nouvelle phase du programme PN-PTFM s’aligne sur celui la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCAAD), qui est calé sur la période 2010 2015. 

L’ambition dans la nouvelle phase est d’assurer une couverture nationale intégrale, soit 5 régions supplémentaires à atteindre. 

Le financement du programme sur la période de six ans se chiffre à 24,7 milliards F. Cfa dont près des trois quart sont couverts par les engagements affichés par des partenaires, par des opportunités de cofinancement intersectoriel.

Un mécanisme de financement, assis sur un « panier commun », ouvert à différents partenaires, permettra une gestion autonome, efficace et transparente, basée sur les procédures nationales, mais ouvert à toutes parties prenantes concernées.
Le dispositif de pilotage assurera une démarcation entre le pilotage stratégique et la  coordination opérationnelle  et  l’animation des dispositifs locaux  de réalisation et de gestion. En vue de donner à terme, à la commune sa place dans la maitrise d’ouvrage des infrastructures communautaires, il sera mis en place des mécanismes et de outils  expérimentaux 
La haute priorité accordée à la maximisation des résultats sur les indicateurs de  développement socio économique local sera accompagnée par(i)  un dispositif performant de suivi évaluation et revue périodique d’avancement  (ii) de forts partenariats (iii) des plans de renforcement de capacités et de développement institutionnel qui mobilisent des appuis techniques nationaux, régionaux et internationaux.

En termes de développement institutionnel, la nouvelle phase a pour vocation de : (i) réussir la densification par la création dans les zones d’intervention d’une masse critique de réalisations pouvant « impacter » de manière significative sur les objectifs de développement ; (ii) constituer des pôles locaux d’expertise par la construction de véritables savoir- faire locaux ; (iii) d’introduire des innovations visant à mettre en place des conditions de transfert progressif de la maîtrise d’ouvrage aux collectivités locales, en même temps que les mécanismes de financement et les outils de gestion et pilotage des services énergétiques de la PTFM.

I Analyse de la situation 

I.1 Situation socio économique du pays

Le Burkina Faso est un pays sahélien enclavé situé en Afrique de l’ouest ; il couvre une superficie de 274.200 km². Sa population, estimée à 14.017.262 habitants, se caractérise par : (i) une forte proportion de ruraux (77,3 %) vivant dans quelques  8.663 villages de moins de 5.000 habitants ; (ii) une prédominance des femmes (52%) et ; (iii) un taux d’accroissement démographique élevé (3,1% en 2006). L’évolution démographique est caractérisée par une forte croissance urbaine de 5.5 %/an ; ce qui indique bien que la ville est devenue la destination privilégiée des populations rurales.

Au plan économique, le Burkina Faso est tributaire de l’agriculture et de l’élevage. En effet, ces deux sous–secteurs emploient près de 86% de la population active, contribuent pour 39% au produit intérieur brut et assurent 80% des exportations totales
. Le profil de la pauvreté établi en 2003
, indique que 46,4% de la population burkinabé vit en dessous du seuil de pauvreté de 82 672 FCFA par adulte et par an, soit avec moins d’un dollar US par jour. La pauvreté est un phénomène essentiellement rural avec plus de la moitié de la population rurale (52,3%) qui vit en dessous du seuil de pauvreté contre 19,9% en milieu urbain.  Entre autres, les manifestations de la pauvreté sont la faiblesse ou la précarité des revenus, l’analphabétisme d’une grande partie de la population, l’accès insuffisant aux principaux services sociaux de base (éducation, santé et  eau potable), le faible niveau d’équipements de production, la faible productivité des activités agropastorales, l’enclavement des villages et le très faible accès à des sources énergétiques autres que les combustibles de la biomasse. Par ailleurs, la pauvreté touche plus les femmes (47,1%) que les hommes (45,7%).

En vue de relever efficacement les défis liés à la promotion économique et sociale des populations, le Burkina a adopté en 2000, un cadre un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP). Il constitue le document de référence pour toutes les interventions en matière de développement. Le CSLP s’articule autour de quatre axes stratégiques visant à : (i) Accélérer la croissance et la fonder sur l’équité ; (ii) Garantir l’accès des pauvres aux services sociaux de base ; (iii) Elargir les opportunités en matière d’emploi et d’activités génératrices de revenus pour les pauvres ; (iv) Promouvoir une bonne gouvernance

I.2 Situation de l’énergie et l’accès aux services énergétiques 

I.2.1 Pauvreté énergétique  au Burkina

En ce qui concerne la pauvreté énergétique, la situation du pays est caractérisée par un faible niveau de consommation d’énergie par habitant, moins de 180 kep (kilo équivalent pétrole). Cette consommation est répartie comme suit par source d’énergie : (i) 85,5% de biomasse; (ii) 12,36% d’hydrocarbures; et (iii) 1,6% d’électricité.

Le bilan énergétique du Burkina Faso, se caractérise par : a) une prépondérance de la biomasse, notamment du combustible ligneux (bois énergie) ; b) une prépondérance de l’électricité d’origine thermique (88 %) dans l’offre globale d’électricité ; c) une dépendance totale aux hydrocarbures importées, d) une très faible valorisation des potentialités nationales en Energie Nouvelles et Renouvelables (solaire, éolien et biocarburant), e)  un faible taux de couverture des besoins ou de la demande en électricité et f) un faible rendement des équipements utilisateurs d’énergie.
Le taux moyen d’environ 18%  des populations qui ont accès à l’électricité en 2005 cache mal les disparités entre le milieu urbain (40%) et le rural avec seulement 3% (Cf. Note PASE, 2007, Ministère des Mines et de l’Énergie).  
I.2.2 Etat de l’accès aux services énergétiques en milieu rural

Pour l’atteinte des Objectifs de Développement du Millénaire (OMD) en 2015, au moins 2/3 de la population burkinabé, soit plus de 10 millions d’habitants (en 2015) devraient accéder aux services énergétiques. La situation actuelle de l’accès aux services énergétiques (ASE) est la suivante :

I.2.2.2 L’ASE et les ménages 

Au niveau de la biomasse, la consommation des ménages représente environ 89 %. Les combustibles de la biomasse (notamment forestière et agricole) constituent les principales sources d’énergie des populations pour des raisons économiques et d’accessibilité physique (notamment avec l’autoconsommation du bois énergie).

Au niveau de l’électricité, seulement environ 10% de la population est raccordée au réseau électrique. Les 90 % restant (les populations rurales notamment), sont exclus du service public de l’électricité conventionnelle. Les systèmes électriques isolés utilisateurs d’énergie renouvelable (ENR), notamment le solaire concernent à peine 5% des utilisateurs L’électrification rurale qui vient à peine d’être amorcée (début des années 2000) ne permet de satisfaire partiellement les besoins de quelques localités rurales.

Au niveau des hydrocarbures, la part des ménages représente à peine 10% du volume total importé et consommé. En milieu rural, la consommation des ménages se limite au pétrole lampant pour l’éclairage, soit moins de 30% de la consommation domestique d’hydrocarbure, pour 83 % de la population du pays.
I.2.2.3 L’ASE et les services sociaux de base et l’hydraulique agricole
Au niveau de la Santé : Le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2001-2010 a pour objectif d’accroître la couverture sanitaire nationale en mettant à niveau et en normalisant l'ensemble des infrastructures sanitaires.  Ces formations devront avoir accès à un service énergétique moderne. Si, actuellement, les centres médicaux de type avec antenne chirurgicale (CMA) et les autres centres Médicaux (CM) sont pourvus en électricité, en revanche, ce n’est pas tout à fait le cas au niveau des CSPS. Moins de 50% de ces CSPS ont accès à des services énergétiques modernes. Le PNDS a déjà estimé le coût de ce besoin à un montant total de 6,5 milliards de FCFA sur la période 2007-2020.

Dans le secteur de l’éducation de base. Le Plan Décennal de Développement de l’Education de Base (PDDEB) s’est fixé comme objectifs de porter les taux de scolarisation et d’alphabétisation respectivement de 44,6% à 70 % et de 37% à 50 % à l’horizon 2015. Malgré l’importance reconnue de l’ASE pour l’atteinte de ces objectifs en matière d’éducation de base, tant au niveau de l’apprentissage que des conditions de vie des élèves et des enseignants, le taux d’ASE des écoles primaires était de 33% zone urbaine et de 3% zone rurale en 2007.

Dans le secteur de l’Approvisionnement en Eau potable. En matière d’approvisionnement en eau potable, les efforts de motorisation des points d’eau visent essentiellement les localités de plus 3.500 habitants et les chefs lieux de communes. Par contre, les petites localités en dessous de ce seuil, sont soumises à la seule motricité humaine. Au total, le taux d’accès à un point d’eau moderne motorisé dans ces localités est à peine de  4%.

L’ASE dans le secteur de l’irrigation. Le taux de motorisation de la petite irrigation est d’environ 32%s contre 65% pour les grandes et moyennes exploitations.
Dans l’ensemble, l’accès à l’énergie moderne (électricité, produits pétroliers) reste quasiment l’apanage des zones urbaines. Le bois comme énergie de cuisson et le pétrole lampant pour les besoins d’éclairage sont les deux sources d’énergie auxquels les zones rurales ont accès. Le caractère tributaire des activités domestiques de la force motrice humaine aggrave la pauvreté monétaire et humaine d’une part, et les inégalités entre femmes et hommes d’autre part, sans compter les conséquences néfastes sur les ressources naturelles 
I.2.3 Effets des politiques de réduction de la pauvreté 

Grâce à la mise en œuvre efficace de programmes sectoriels, à savoir notamment le Programme de Développement Décennal de l’Education de Base (PDDEB), le Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) ou le Programme National pour l’Approvisionnement en Eau Potable et l’Assainissement (PN-AEPA) des progrès notables ont été enregistrés vers l’atteinte des OMD. Ainsi, dans le domaine de l’éducation, le taux brut de scolarisation dans le cycle primaire est passé de 42,7% (36,2% pour les filles) en 2001 à 72,5% (67,9% pour les filles) en 2008. Dans le domaine de la santé, le taux de mortalité infanto juvénile est passé de 219,1 pour mille en 1998 à 188 pour mille en 2006. Entre 1993 et 2003, le taux de mortalité maternelle est passé de 566 à 458 pour cent mille. En ce qui concerne le secteur de l’eau potable et de l’assainissement, les progrès accomplis ont permis de porter le taux d’accessibilité physique à l’eau potable à 79% en 2007, contre 74% en 2005
.

Bien que le pays ait enregistré des résultats significatifs au niveau des secteurs sociaux de base, et une croissance économique sur la période 2000-2007 dont la moyenne annuelle s’est établie au-dessus de la progression tendancielle, soit 5,8%
, l’incidence de la pauvreté est restée importante. Il est évident que la persistance du caractère massif de la pauvreté, compromet l’atteinte des objectifs du CSLP et singulièrement les OMD. Le pays doit faire face à des défis majeurs de développement, à savoir : (i) l’amélioration de l’accessibilité des services sociaux de bases, notamment en faveur des populations rurales ; (ii) la création de meilleures conditions permettant de soutenir le processus de développement durable ; (iii) le désenclavement du pays ; (iv) la maîtrise de la croissance démographique ; (v) la préservation et la valorisation des actifs environnementaux ; (vi) une participation plus grande des femmes aux opportunités d’emploi et aux processus de décision ; et (vii) l’accès au services énergétiques modernes à la fois au niveau domestique et au niveau des activités de production.

Sur la base des revues du CSLP, il est apparu nécessaire d’accélérer la réduction de la pauvreté, en s’engageant dans un processus de formulation d’une stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) pour la période 2010-2015. La SCADD laisse supposer que le pays consentira des efforts plus importants pour une croissance plus forte dans la perspective d’une réduction significative de la pauvreté et d’une atteinte plus rapide des OMD.
L’accès aux services énergétiques modernes apparaît dé lors  comme un des puissants moyens pour contribuer à l’accélération de la lutte contre la pauvreté et singulièrement pour l’atteinte des OMD. Il devra en résulter (i) une mécanisation plus poussée des activités en milieu rural, (ii) l’exploitation de nouvelles opportunités de transformation agroalimentaire et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base (SSB), (iii) un allégement des corvées dévolues aux femmes rurales.
C’est dans cette optique, que s’inscrivait le Programme National – Plateformes Multifonctionnelles (PN-PTFM) initié et mise en œuvre par le Gouvernement en partenariat avec le PNUD, sur la période 2004 – 2008 ; et dont il est envisagé une poursuite et une extension des activités à partir de 2010.
II Justification du programme

La poursuite du programme PN-PTFM se justifie à plusieurs niveaux, à savoir : la pertinence du programme et la nouvelle vision de l’ASE adoptée par le pays. Cependant, des défis nouveaux s’attachent à l’envergure que le gouvernement veut donner au programme et aux nouvelles exigences du contexte national. 

II.1 Pertinence du Programme

Les résultats et  impacts enregistrés ainsi que l’adéquation de son approche constituent les principaux paramètres de lecture de la pertinence du PN-PTFM.

II.1.1 Principaux résultats et impacts

De 2000 à 2009, le programme a recueilli plus de 1.400 demandes, pour lesquelles au moins 450 pré-études et ainsi que 400 études de faisabilité participatives ont été réalisées. Ainsi : (i) 399 PTFM ont été installées, dont plus 97% sont fonctionnelles. Sur l’ensemble du parc ; (ii) 10 dépôts vente de pièces de rechange mis en place ; (iii) un pool de 45 artisans installateurs, constructeurs de châssis et maintenanciers de PTFM mis en route ; (iv) plus de 3500 femmes ont accédé à des crédits  et ont généré de 180 millions FCFA de chiffres d’affaire par an ; (v) 6 750 femmes alphabétisées et formées à la comptabilité simplifiée et à la gestion des PTF, dont environ 2 800 membres des Comités de gestion ; et enfin un gain de temps d’au moins 2 heures par jour pour les femmes, ainsi que l’allègement de leurs travaux domestiques.

L’étude d’impact de la PTFM sur les communautés rurales révèle les principaux domaines d’impacts inhérents à l’implantation et au fonctionnement des entreprises PTFM.

Au plan économique, les impacts notables sont : (i) l’augmentation de la production locale ; (ii) la diversification à travers l’accroissement des activités de transformation agroalimentaire  ou le développement d’un petit artisanat utilisant la force motrice et l’électricité (ex : soudure) ; et, (iii) l’évolution des revenus des femmes exerçant des AGR. 

Au plan social, les impacts majeurs sont : (i) le renforcement de l’organisation des femmes ; (ii) la capitalisation intellectuelle et culturelle (meilleure maîtrise de la langue maternelle) grâce à l’alphabétisation ; (iii) la promotion des femmes par l’accès à des emplois et à des revenus plus substantiels, d’où évolution des rapports hommes /femmes ; (iv) l’amélioration du niveau d’accès aux services sociaux de base, en effet, à partir des revenus accrus les femmes contribuent mieux aux dépenses du ménage (d’alimentation, d’éducation et de santé).

En outre, il faut souligner des effets majeurs inhérents à la mise en œuvre du PN-PTFM, à savoir : (i) l’émergence de capacités techniques nationales maîtrisant progressivement l’approche PTFM et les conditions de sa valorisation optimale, (ii) le fort engagement de l’Etat qui s’est traduit par l’accroissement progressif de la contribution financière nationale jusqu’à hauteur d’environ 60% des décaissements effectués, et (ii) la mobilisation de plusieurs partenaires financiers convaincus des potentialités qu’offre la PTFM et de l’engagement du Gouvernement.

II.1.2 Adéquation de l’approche PTFM

Outre les résultats atteints et les impacts manifestes du PN-PTFM, la pertinence du programme tient également à l’adéquation de l’approche PTFM qui repose notamment sur les trois principaux éléments suivants : (i) l’équipement des communautés rurales ou périurbaines d’une technologie simple permettant de fournir des services énergétiques adaptés aux besoins des populations ; (ii) la mise en œuvre d’une ingénierie sociale qui garantit l’appropriation de la PTFM par les communautés bénéficiaires ; et, (iii) enfin l’efficacité des mécanismes et des modalités de mise en œuvre, notamment l’approche basée sur le « faire faire » à travers des ONG, recrutés comme des Agence Locales de Réalisation (ALR).

Encadre : Concept PTFM 

La PTFM est un outil de développement socio–économique, porté par les acteurs à la base, impliquant fortement les femmes rurales et, en même temps, un vecteur qui facilite l’accès aux services énergétiques modernes des populations rurales. Aussi le concept de PTFM comprend-il à la fois : (i) des aspects techniques et technologiques, (ii) une approche qui repose au niveau local sur la mobilisation d’une expertise endogène, en charge de l’ingénierie sociale et de l’appui au développement des activités socio–économiques autour de la PTFM, (iii) une ouverture sur une plate forme de développement de micro entreprises rurales. 
En termes d’équipement technique, rappelons que la plate–forme multifonctionnelle est un châssis sur lequel est placé un moteur diesel simple et robuste muni d’un alternateur triphasé qui fournit une énergie mécanique et électrique à différents modules tels qu’une décortiqueuse, un moulin à céréales, un broyeur, un chargeur de batteries, un poste à soudure, un réseau électrique ou un réseau d’adduction d’eau …etc. (Illustration équipement PTFM, Cf. Annexe 4)
Globalement, le projet PTFM suscite beaucoup d’enthousiasme auprès de nombreux acteurs (bénéficiaires, Collectivités territoriales, et partenaires techniques et financiers _ PTF). Aussi, l’Etat a-t-il décidé de mobiliser les différentes parties prenantes autour d’une nouvelle vision de l’ASE qu’une nouvelle phase du PN PTFM devra concrétiser 

II.2 Une nouvelle vision de l’ASE

Le Livre blanc
 de politique régionale (LBR) sur l’accès aux services énergétiques par les populations rurales et périurbaines, consacre une large reconnaissance du rôle des services énergétiques dans la réduction de la pauvreté en Afrique de l’Ouest. Les changements les plus significatifs qui y sont proposés sont :

· Une vision claire des enjeux liés à l’approche multisectorielle et participative en matière d’analyse des besoins (économiques, sociaux, infrastructures) ;

· La délimitation des liens entre énergie et pauvreté pour mettre l’énergie au cœur des politiques de développement ;

· Une prise en compte de l’ensemble des services énergétiques (accès aux combustibles modernes de cuisson, à un service de force motrice pour usages productifs, aux services liés à l’électrification (éclairage, réfrigération, communication, etc.) ;

· L’engagement à mettre en œuvre des politiques ambitieuses articulées aux OMD et aux stratégies de lutte contre la pauvreté et qui impliquent un changement d’échelle.

Le Livre blanc incite à la multiplication par quatre l’accès des populations de la région aux services énergétiques modernes à l’horizon 2015. L’atteinte de cet objectif permettra à : (i) 100 % de la population d’avoir accès à un service de cuisson moderne; (ii) 60 % de la population rurale au moins de vivre dans des localités disposant de force motrice; et (iii) 66 % des personnes d’avoir accès à un service électrique individuel. Le PREP, initié par la CEDEAO et le PNUD constitue le support régional de mise en œuvre du LBR.
La « Vision 2025 » du Burkina Faso s’inscrit dans cette perspective régionale et propose un cadrage des ambitions nationales. Elle porte une attention particulière au monde rural, en ciblant : (i) l'accès par les ménages à des services modernes de cuisson ; (ii) le renforcement de la mécanisation des activités par l'accès à la force motrice/plate–forme  multifonctionnelle ; et (iii) l'accès à l'électricité soit sous forme d'accès direct pour les ménages ou d'accès indirect par une meilleure valorisation de services communautaires comme la santé, l’éducation, l'eau potable, au travers d'une alimentation en énergies modernes des infrastructures mises en place.

Ainsi, le PN–PTFM/LCP apparaît comme l’une des options majeures adoptées par le Gouvernement dans le but d’améliorer l’accès des populations aux services énergétiques modernes en milieu rural et périurbain.  Grâce à ses acquis et impacts au plan socio économique en milieu rural, notamment auprès des groupements féminins, le projet a démontre sa  contribution la stratégie de lutte contre la pauvreté et à l’atteinte des OMD. 

II.3 Contraintes et défis à relever 

II.3.1 Contraintes à surmonter

Malgré les résultats et impacts  ci-dessus mentionnés, la mise en œuvre du PN-PTFM dans la phase antérieure a été marquée par des contraintes ou faibles majeures que la nouvelle phase devra lever. Parmi ces contraintes, l’on peut citer principalement : (i) le fonctionnement du mécanisme d’allocations des ressources n’a pas toujours permis une bonne et pleine exécution des Plans de travails annuels (PTA) ; (ii) l’insuffisante prise en compte des politiques nationales et sectorielles  pour le développement de partenariat stratégique;
 (iii) performance limitée du système de Suivi évaluation en partie lié au non fonctionnement de la base de données ; (iv) les différentes entraves liées au mécanisme d’accès aux crédits ; (v) la faible prise charge de la problématique de la pérennisation, à savoir la viabilité, l’autonomisation et la durabilité des entreprises PTFM. 

II.3.2 Nouveaux défis du PTFM

Les fortes ambitions nationales et les choix stratégiques affirmés par le Gouvernement pour la nouvelle phase du PN-PTFM, sont empreints de défis que le programme et ses partenaires devront relever. Entre autres, les principaux défis sont :

Le changement d’échelle. Pour la nouvelle phase, il est décidé de couvrir le territoire national et de procéder à la fois à une massification et une densification des PN-PTFM. La demande, à coup sûr, s’accroîtra de manière exponentielle, ce d’autant qu’elle émanera de tous les horizons et de divers groupes sociaux. Les principaux défis liés à cette problématique résident dans la performance des acteurs chargés de la mise en œuvre et celle des mécanismes et procédures adoptés, à rendre effective la couverture de tout le territoire national. Le défi de répondre adéquatement à l’expression des demandes devra viser :  (i) à maximiser les impacts attendus des PTFM sur  le développement économique  et social local, tout en sachant faire face au changement de rythme, à l’éloignement des zones et à la diversité sociologique ; et (ii) à mettre en place un cadre institutionnel adapté favorisant une bonne participation des acteurs concernés  et une performance des modalités de planification stratégique, de mobilisation de ressources financières ainsi que de leur gestion efficace et transparente.
La prise en compte de la décentralisation. La décentralisation est devenue une réalité incontournable. Les régions et les communes, à travers leurs élus et leur conseil respectif sont désormais des acteurs de premier ordre en charge de la planification du développement et subséquemment du suivi des interventions. Dans le domaine spécifique de l’ASEM, La loi stipule que les communes en concertation avec le Ministère en charge de l'énergie, détiennent les prérogatives de la réalisation des infrastructures ou des équipements. Le PN-PTFM doit donc réussir à inscrire son intervention dans le cadre légal de la maîtrise d’ouvrage et d’œuvre du développement local. En principe, la maîtrise d’œuvre du développement incombe principalement aux différents acteurs sociaux ou économiques, mais la question de la maîtrise d’ouvrage revient pleinement aux collectivités territoriales (maires et conseils municipaux). Sans denier le rôle et les compétences dévolues ou transférées aux CT, il importe que le PN-PTFM dans la nouvelle phase, trouve des modalités idoines qui permettront aux CT d’assumer progressivement, en toute efficacité, leur rôle de maître d’ouvrage.
La pérennisation des entreprises PTFM. La pérennisation des entreprises PTFM, c’est–à–dire leur fonctionnement durable après l’arrêt des appuis extérieurs, est la finalité essentielle que doivent rechercher toutes les parties prenantes au programme. C’est un défit majeur qui requiert : (i) l’adoption de mécanismes et procédures visant à garantir la qualité des équipements et à assurer leur fonctionnement optimal ; (ii) la création de conditions permettant de garantir la rentabilisation et le renouvellement des équipements de la PTFM ; et (iii) l’adoption d’une stratégie d’accompagnement des entreprises PTFM, permettant la mutation permanente des modes initiaux de gestion en modes plus performants répondant aux exigences de l’évolution de l’entreprise et de son environnement.

L’intégration de la PTFM dans les filières agroalimentaires. C’est une nécessité stratégique compte du fait que l’on veut faire de la PN-PTFM un levier du développement local dont la production agricole et sa valorisation constituent les principaux leviers.

Les énergies nouvelles et renouvelables. Avec la montée en puissance du programme, il apparaît judicieux d’envisager des alternatives permettant d’une part de réduire la facture pétrolière liée à la consommation du gasoil et d’autre part, d’optimiser le fonctionnement de la PTFM et de réduire les impacts éventuels sur l’environnement. 
La promotion du partenariat. C’est une exigence dont l’acuité se décuple dans la nouvelle phase du PN-PTFM, au regard de : (i) l’ampleur des ambitions, (ii) la vision nouvelle de l’ASE et, (iii) du rôle que doit jouer la PTFM dans le développement local et l’atteinte des OMD. Le programme est contraint de réussir des synergies intersectorielles en vue de maximiser les impacts sur les objectifs poursuivis par les politiques et programmes sectoriels.;
Le renforcement des capacités. Jusque là le renforcement des capacités, en tant qu’activité transversale, visait principalement à impulser ou renforcer l’appropriation de l’approche PTFM par les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme (gestionnaires des plateformes, communes, prestataires de services, services techniques déconcentrés etc.). Pour faire face aux exigences de la nouvelle phase, le PN-PTFM doit réussir le renforcement des capacités des acteurs à la fois aux niveaux national, régional et local, tout en intégrant la dimension institutionnelle et multi acteurs. Par ailleurs, il est indispensable de construire progressivement à l’échelle locale une expertise bien outillée, avec l’émergence de nouvelles compétences liées à la diversification des services de la PTFM.

III Principes et orientations stratégiques 

Les nouvelles orientations de la phase 2 du Programme PTFM s’inscrivent avant tout dans la vision nationale définie par le Gouvernement du Burkina Faso. Le Programme national PTFM est positionné comme le principal instrument de concrétisation de cette vision nationale d’accès aux services énergétiques (ASE) par la force motrice. A cet égard, il ambitionne d’offrir un cadre unique de planification nationale. 

La volonté de massification et de densification du parc des PTFM à l’échelle nationale exprimée par les Autorités, vise à accroître le nombre de PTFM mais surtout à maximiser les effets et impacts sur les objectifs de développement liés au CSLP et aux OMD, en milieu rural et particulièrement en faveur des femmes rurales. Il est également recherché, dans ce changement d’échelle, une intégration plus poussée des mécanismes d’intervention et d’implantation de la PTFM dans les politiques nationales sectorielles et dans le processus de décentralisation. La finalité est de garantir l’appropriation et d’assurer la pérennisation, à travers des dispositifs institutionnels pérennes, animés par des acteurs nationaux et locaux. 

III.1 Principes stratégiques du Programme 

En vue de relever les défis du changement d’échelle, les principes suivants guident la conception et la mise en œuvre de la nouvelle phase du programme.

III.1.1 Le leadership national 

L’affirmation du leadership national, en cohérence avec les engagements de l’Etat découlant de la Déclaration de Paris, notamment des principes : (i) d’appropriation ; (ii) d’alignement ; (iii) d’harmonisation ; (iv) de gestion axée sur les résultats ; et (v) la responsabilité mutuelle. Ce principe fonde la primauté de la réglementation et des  procédures nationales

III.1.2 L’approche programme d’envergure nationale 

L’adoption d’une approche programme d’envergure nationale, inscrite dans les politiques nationales, devra faire progressivement du programme le cadre unique de planification, de programmation, de financement, de réalisation et de suivi évaluation de la diffusion à grande échelle des services énergétiques de la PTFM  pour l’atteinte d’objectifs de développement économique et social en milieu rural, en cohérence avec le CSLP et les OMD. A cet égard, le PN PTFM devra servir de creuset de tous les projets et initiatives portant sur la PTFM au Burkina.

Cette approche sera participative en permettant de mobiliser les bénéficiaires du programme et de valoriser les structures, mécanismes et cadres de concertation déjà existants et fonctionnels  au niveau local et national. Elle valorisera également le partenariat technique et financier avec les partenaires internationaux au développement du pays.

Ce passage de l’approche projet à une approche programme reposera en outre sur les enseignements capitalisés de la phase 2004–2008 et se projettera sur une nouvelle période de programmation à moyen terme. Il mettra en œuvre un système de suivi évaluation unifié qui repose sur des indicateurs harmonisés de monitoring opérationnel et d’évaluation d’impacts.

III.1.3 Le « faire faire »
L’application du principe du « faire faire » constitue un des facteurs de succès du programme à travers notamment la délégation de la maîtrise d’œuvre locale  aux organisations de la société civile avec ancrage local, dénommées agence locale de réalisation (ALR). 

Dans la nouvelle phase qui postule une montée en puissance des réalisations et de la clientèle du programme, le « faire faire » est non seulement un gage d’efficacité mais aussi un moyen de d’appropriation et de pérennisation. En effet, il permet d’inscrire le programme dans les dynamiques locales et d’impacter sensiblement sur les capacités des acteurs locaux.

III.1.4 Le financement basé sur un mécanisme autonome et inclusif
Dans l’attente d’un mécanisme de financement entièrement intégré dans le système budgétaire national et décentralisé, il est admis l’institution d’un mécanisme de financement autonome : « panier commun ».

Ce panier commun, supporté par un dispositif unique de gestion, de reporting et de contrôle, prend en compte toutes les sources de financement disponibles. Ce principe d’unicité répond avant tout au souci d’efficacité et de préservation de la cohérence d’un programme d’envergure nationale comme le PN PTFM.

III.1.5 La planification intersectorielle 

La volonté politique de maximiser l’impact de la PTFM sur les différentes stratégies sectorielles de lutte contre la pauvreté s’appuiera sur une démarche de planification intersectorielle impliquant des acteurs, à différents échelons, des secteurs sectoriels de l’énergie et des services sociaux prioritaires du CSLP (santé, éducation, hydraulique…) ainsi que les acteurs des collectivités territoriales. Les complémentarités entre les activités des acteurs seront mises à profit dans ce processus de construction des partenariats. Cette planification intersectorielle revêtira à la fois des dimensions stratégique, opérationnelle et aussi financière (cofinancement). 

III.1.6 La pérennisation

Le principe de pérennisation est une priorité de premier ordre du programme. Il met en avant l’appropriation mais aussi la viabilité technique et financière des implantations de PTFM. Un accent sera mis sur le développement de l’entreprenariat autour de la PTFM et sur un fort partenariat intersectoriel, en ce qui concerne les PTFM avec réseau. 

La viabilité financière signifie concrètement la possibilité pour l’entreprise PTFM de couvrir ses charges récurrentes, dont les revenus aux gestionnaires, mais également l’obligation de constituer un fonds d’amortissement sous forme de provisions de renouvellement des équipements.

La durabilité des actions du programme suppose des acteurs disposant de solides capacités pour assurer leur autonomisation organisationnelle, technique et financière. La durabilité tiendra aussi compte de l’impératif de développement et d’exploitation de technologies alternatives basées en priorité sur les énergies renouvelables et d’une bonne maîtrise des émissions de gaz à effet de serre et des risques sur l’environnement. 

L’implication progressive des communes, au plan institutionnel, voire financier, devrait constituer un gage supplémentaire de durabilité.

III.1.7 La capitalisation des acquis 

Le PN PTF/LCP, dans la phase 2004-2009, a obtenu des résultats appréciables qui devraient servir de rampe au changement d’échelle. Le processus de densification des implantations de PTFM prendra en compte les principales leçons apprises en vue de consolider les acquis et de maximiser les effets et impacts du programme sur les populations rurales.

III.2 Orientations stratégiques du Programme

La montée en puissance du programme sera éclairée par les principaux axes stratégiques ci après qui en conditionnent l’efficacité et la durabilité. Ces axes stratégiques soutiendront des enjeux capitaux liés à la préservation de l’environnement et à la prise en compte de la question genre. 

En effet, la durabilité du programme, à travers son impact sur la préservation de l’environnement, sera un enjeu de taille. Il sera également essentiel d’approfondir le leadership de l’entreprenariat féminin dans le développement de la PTFM. Ce positionnement féminin dans la mutation de la PTFM en entreprise viable, devra contribuer à améliorer l’autonomie des femmes en milieu rural.

III.2.1 Axe 1 : Développement de l’entreprenariat rural lié aux services énergétiques de la PTFM

Cet axe recouvre en priorité les points suivants :

La promotion d’une approche qui insère la PTFM dans l’offre des services de transformation et de valorisation des productions agroalimentaires. Cette promotion favorisera le petit entreprenariat rural par une plus grande ouverture aux opérateurs privés ;

La consolidation des entreprises communautaires conduites par des comités féminins de gestion (CFG) qui trouvent un cadre naturel d’expression dans la PTFM du fait que la plupart des métiers, visés par celle-ci, concernent avant tout les femmes ; ainsi, l’encouragement au développement d’un véritable entreprenariat rural féminin devrait contribuer à l’objectif de la politique nationale genre, consistant à exploiter toutes les opportunités pour un accès égal à l’emploi et aux revenus entre les genres ; 

La mobilisation de partenaires stratégiques du secteur du développement rural, du système de financement décentralisé, des structures d’appui conseil aux petites entreprises rurales, des structures de formation et d’encadrement technique, en vue de prolonger et d’approfondir les interventions du programme comme instrument de développement économique local ;  

En vue de contribuer efficacement à la réalisation de l’axe 3 du CSLP, le nouveau programme mettra un accent particulier sur la viabilité des initiatives économiques autour de la PTFM afin de garantir durablement les revenus générés et les emplois créées. De la sorte, l’approche PTFM sera construite sur le principe de rentabilité, avec les acteurs à la base, comprenant à la fois les groupements féminins, les opérateurs privés ruraux et les collectivités locales.

III.2.2 Axe 2 : Amélioration des services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires

Cet  axe concerne : 

La fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures sociales collectives en vue d’étendre leur accessibilité et de rendre plus efficaces les conditions d’offre de services aux populations rurales. Ces services énergétiques concernent en particulier : (i) le système d’exhaure des ouvrages hydrauliques prévus notamment par le PN-AEPA, (ii) le système d’éclairage, de conservation et de chauffage des formations sanitaires villageoises, (iii) l’éclairage et l’accès aux TIC dans les écoles, (iv) le système d’irrigation des petits périmètres maraîchers, initiés par les femmes et enfin (iv) l’éclairage public et celui des ménages. Ce volet devra conduire à l’accélération de la mise en œuvre de synergies intersectorielles avec les politiques et programmes sectoriels de l’hydraulique, de la santé,  de l’éducation et de l’agriculture.

Des partenariats stratégiques avec les ministères des secteurs prioritaires ci-dessus et des partenariats opérationnels avec les acteurs sectoriels déconcentrés, ainsi qu’avec les collectivités locales afin d’optimiser les conditions de fourniture de services essentiels de base au profit des populations rurales.

Dans le même temps, le PN PTFM contribuera à relever le niveau de couverture et d’accès à l’électricité en milieu rural, en collaboration avec les acteurs de l’électrification rurale, en particulier le Fonds de Développement de l’électricité (FDE).

III.2.3 Axe 3 : Développement d’alternatives technologiques durables et amélioration des performances techniques de la PTFM

Le changement d’échelle prévu dans le programme prendra, en particulier, en considération les facteurs suivants : 

· la dynamique globale de l’ASE, en étroite articulation avec le volet lié à l’électrification rurale par les énergies renouvelables notamment le solaire, pour une plus grande adaptabilité technique de la PTFM, 

· les exigences d’accroissement de la productivité, d’élargissement de la gamme de services offerts par la PTFM, afin de maximiser son potentiel d’activités à caractère économique et social ; 

· l’exploitation des opportunités de combustible de source renouvelable (bio carburant), dans une perspective de durabilité et de respect des normes environnementales.  

III.2.4 Axe 4 : Développement institutionnel

La mise en œuvre du nouveau programme induit des mutations institutionnelles à la hauteur des défis et enjeux qui s’imposent tant au plan national qu’au niveau local. 

La décentralisation et la diversification de partenariats sectoriels multi acteurs seront un déterminant important de ces développements institutionnels. Le mécanisme de financement et ses modalités de fonctionnement seront réajustés à ces évolutions institutionnelles, sur la base d’une plus grande ouverture à d’autres partenaires.

Des stratégies de renforcement des capacités des acteurs au niveau national et local en même temps que des appuis techniques externes seront mobilisés en soutien à ces organes de pilotage et de d’exécution. 

Une approche, dans le cadre de l’unicité du programme, fondée sur : (i) un partage clair des responsabilités d’orientation politique, de pilotage stratégique et de mise en œuvre opérationnelle, (ii) l’expérimentation de formes de délégation de maîtrise d’ouvrage à des collectivités territoriales (iii) une plus forte décentralisation de la maîtrise d’œuvre aux acteurs locaux, (iv) une intensification des actions de renforcement de capacités et d’appui technique aux acteurs et bénéficiaires communautaires du Programme. 

Dans le cadre du changement d’échelle, il est prévu d’exploiter les opportunités d’expérimentation de nouvelles formes de délégation de gestion de mission de services publics liés à la PTFM à des opérateurs privés (à l’instar du secteur eau / PN AEPA). De telles formes de partenariat public privé (PPP) impliqueront les acteurs du programme, les collectivités territoriales des communes et le cas échéant, les  secteurs concernés. Déjà, des formes de gestion déléguée de la PTFM à des opérateurs privés ont été testées, de même qu’un partenariat étroit avec des réseaux d’artisans fabricants et de distributeurs de pièces de rechange de la PTFM a été déroulé.

Enfin, la nouvelle phase du programme devra préparer l’intégration complète des actions liées au développement de la PTFM dans les dispositifs institutionnels en place au niveau national et, en priorité, au niveau décentralisé. Le but est de jeter des bases solides d’un transfert intégral des interventions aux collectivités territoriales.

III.3 Objectifs du Programme 

Les objectifs du Programme découlent de la vision nationale d’accès aux services énergétiques modernes (ASE) par la force motrice de la PTFM, adoptée par le Burkina. Cette vision se fonde sur deux axes majeurs : 

· l’ASE de la PTFM, comme un support à l’accélération de l’atteinte des objectifs du CSLP et des OMD ;

· l’ASE de la PTFM comme un levier de la stratégie de développement de l’électrification rurale en milieu rural.

Cette vision est conforme au Livre Blanc de la CEDEAO, adopté par les Chefs d’Etat de la Communauté, qui fait reposer l’ASE sur trois principaux piliers 
qui se complètent en vue d’optimiser les effets en matière de développement économique et social, en particulier pour les populations rurales. En définitive, la PTFM est considérée comme un moteur du développement économique et social dans les localités d’implantation.

III.3.1 Objectif global

Sous l’éclairage de cette vision et des orientations stratégiques définies par le Gouvernement pour la nouvelle phase du PN PTFM, l’objectif global du programme est de consolider et d’élargir l’accès à des services énergétiques de base décentralisés et abordables, fournis par la PTFM ; comme moyen d’accroissement des revenus et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base, en faveur des populations rurales, notamment les couches féminines. 

La réalisation de cet objectif global concourt à accélérer l’atteinte des objectifs du CSLP et des OMD. 
III.3.2 Objectifs spécifiques 

L’objectif global retenu se décline à travers les quatre objectifs spécifiques suivants :

· Assurer, par la promotion de l’entreprise PTFM en milieu rural, l’intensification des activités de transformation et de valorisation marchande des produits des filières agroalimentaires prioritaires ;

· Contribuer à l’amélioration de l’accessibilité et de la qualité des services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires (santé, éducation, eau, place publique…);

· Améliorer les performances techniques de la PTFM et développer des alternatives technologiques de combustible dans le cadre d’une gestion efficace, durable et respectueuse de l’environnement ; 

· Intensifier et élargir le développement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des parties prenantes pour une mise en œuvre efficace et une appropriation plus poussée, dans la perspective de la pérennisation des interventions.

Ces quatre objectifs justifient les quatre composantes suivantes, en plus du management du programme. Il s’agit de deux composantes opérationnelles qui sont soutenues par deux composantes transversales.

III.4 Composantes du programme

III.4.1 Composante 1 

Cette composante concerne la promotion de l’entreprenariat lié aux services énergétiques de la PTFM pour une plus grande valorisation des filières agroalimentaires prioritaires.

La PTFM a offert une opportunité d’activités à caractère économique en substitution des métiers traditionnels supportés par les femmes rurales. Il s’agit principalement des activités de mouture et décorticage. Avec la phase en cours du PN PTFM, de nombreuses initiatives de diversification des activités génératrices d’emplois et de revenus ont été développées avec succès. 

Cependant, ces initiatives ont montré des limites en matière de viabilité du fait des contraintes de rentabilité financière, de difficultés en matière d’accès aux marchés, de qualité des produits, etc.

La mutation de ces AGR de survie autour de la PTFM en véritables entreprises, porteuses de perspectives de développement, sera une des conditions capitales pour : (i) préserver les revenus actuels et (ii) générer de nouvelles opportunités d’affaires (iii) impulser une dynamique économique locale. 

Cette composante concerne donc l’exploitation de tout le potentiel de promotion d’activités productives et de services des PTFM, adossées notamment sur les filières agroalimentaires à fort potentiel de croissance, en priorité pour les femmes rurales.

Cette option repose également sur :

· L’encouragement de l’entreprenariat communautaire assis sur les acquis des comités féminins de gestion de la PTFM, qui souffrent davantage des contraintes de transformation d’une AGR en véritable entreprise rurale;

· La promotion de l’entreprenariat privé autour de la PTFM, incluant l’entreprenariat privé féminin en milieu rural; 

· Une offre de financement adaptée aux besoins des micro entreprises rurales (MER) liées à la PTFM ;

· Un soutien technique et technologique dans le but d’accroître la productivité et la diversification des services des entreprises PTFM ;

· La mise en place d’outils techniques de normalisation et de qualité pour un meilleur accès aux marchés ; 

· L’animation sur le développement économique local, de sorte à susciter des vocations et à sensibiliser les collectivités sur l’instauration d’un environnement local des affaires incitatif. 

La composante favorisera le réseautage des initiatives économiques en vue d’atteindre des tailles optimales d’efficacité économique. En particulier, une attention soutenue sera portée sur les CFG actuelles dans le but de constituer progressivement des groupements d’affaires féminins, porteurs de perspective de développement entrepreneurial.

III.4.2 Composante 2 

La deuxième composante du programme est relative au développement de l’accessibilité aux infrastructures sociales communautaires, liées aux services énergétiques de la PTFM 

L’ambition de favoriser une plus grande accessibilité aux infrastructures communautaires et d’améliorer les conditions d’offre de services sociaux de base a été le point faible des phases précédentes du programme. Cette limite résulte : (i) du défaut d’implication des services techniques déconcentrés, (ii) du manque de support des collectivités locales, (iii) d’une articulation insuffisante avec les politiques, projets et programmes sectoriels (nationaux ou locaux). Ainsi, les opportunités de synergies intersectorielles et de partenariat n’ont pas toujours été pleinement exploitées. 

Les résultats du partenariat pilote, déjà tissé entre le PN PTFM et le FDE, constituent une incitation à élargir le partenariat dans les domaines de l’hydraulique, de la santé et de l’éducation afin de créer une dynamique de synergies opérationnelles. Ces partenariats seront un important facteur de la montée en puissance du programme. Ils viseront à mettre en place un système (i) de planification concertée, (ii) de programmation conjointe, (iii) de cofinancement et (iv) de systèmes de suivi harmonisés.
III.4.3 Composante 3

La composante 3 se focalise sur le développement d’alternatives technologiques et sur l’amélioration de performances techniques de la PTFM.

L’objectif de cette composante est de positionner la PFM dans (i) la performance technique, la mise à niveau périodique du parc, l’élargissement des applications ; concrètement cela consiste à développer des initiatives de diversification des modules, de relèvement du niveau de productivité, (ii) le développement technologique, la réduction des nuisances provoquées par la PTFM, l’amélioration de l’ergonomie et l’usage de combustibles alternatifs. 

Le défi est de progresser vers une plus grande autonomie en matière de carburant importé et de suivi maîtrisé des émissions de gaz. Cela devra se traduire par l’expérimentation et l’introduction à grande échelle de combustible comme le bio carburant dans l’exploitation de la PTFM et l’initiation de  synergies et complémentarités avec les autres énergies renouvelables comme le solaire. 

Cette composante devrait également permettre d’inscrire dans le dispositif de suivi évaluation du programme un volet lié aux gains que procure l’ASEM de la PTFM dans la réduction de la dépendance des populations de la biomasse traditionnelle, notamment le bois de chauffe et son impact sur les ressources naturelles.

Cette composante tirera profit : (i) des capacités des organismes nationaux de recherche développement, des écoles et instituts de formation technique de même que les instituts privés de technologie (ii) la plate forme régionale de partage de connaissance que la CEDEAO et le PNUD ont mis en place à travers le PREP (iii) de la valeur ajoutée que certains organismes comme l’ONUDI ou la coopération luxembourgeoise pourraient apporter au programme.

III.4.4 Composante 4

Cette composante  transversale porte sur le développement institutionnel.

Elle devra assurer le pilotage stratégique, la mise en œuvre opérationnelle dans le nouveau contexte du changement d’échelle. Cette situation induit une plus grande complexité liée au développement des synergies intersectorielles, à la multiplicité et diversité des acteurs, à l’implication de nouveaux partenaires tant au   niveau national que local et même international. De plus, le volume des activités connaîtra un accroissement significatif.  

En conséquence, la composante consistera à :

· Mettre en place des mécanismes qui distinguent le niveau de pilotage politique et stratégique et celui de la mise en œuvre opérationnelle, qui articule la maîtrise d’outrage, sa délégation et la maîtrise d’œuvre décentralisée (faire faire) ;

· Compléter le dispositif des ALR dans le but d’assurer la couverture nationale totale ;

· Mettre en place d’un système de financement efficace qui garantit la participation des bailleurs et qui prend en compte les procédures et réglementations nationales ; 

· Monter un dispositif de gestion opérationnelle, dotée de fortes capacités et appuyées par des interventions techniques externes ;
· Elaborer des stratégies de partenariats diversifiés avec les sectoriels et les autorités décentralisées, les acteurs du développement économique local, de la formation professionnelle, les structures locales d’appui conseil de recherche développement etc.

· Organiser le réseautage des différents acteurs (CAC, CGF, entreprises etc.) pour optimiser les ressources et enrichir l’expérience des acteurs ; 

· Conduire des plaidoyers sur l’ASE y compris pour  sa prise en compte dans les PCD et la mobilisation  des ressources y afférentes ;

· Assurer le renforcement des capacités des opérateurs et utilisateurs de PTFM et la consolidation des réseaux de partenaires de la société civile ainsi que les prestataires privés ;

· Renforcer et développer l’expertise disponible (ALR et de l’UCN) et tirer profit de l’offre d’appuis technique tant au niveau national qu’au niveau international.

IV Configuration et stratégies du programme 

Le dimensionnement du programme est déterminé en fonction des paramètres qui découlent des orientations stratégiques et des indicateurs de réalisation de la phase actuelle du programme. Sur la base de cette configuration, des principes et axes retenus, et aussi des leçons apprises,  sont définies les principales stratégies de mise en œuvre du programme.
IV.1 Configuration opérationnelle du Programme

La configuration opérationnelle du programme est déterminée par des paramètres rappelés ci-dessous.

IV.1.1 Les ambitions de la vision 
Les besoins en matière d’accès aux services énergétiques par la PTFM en milieu rural, définis par la vision nationale, concernent, à l’horizon 2025, 45% des 8000 localités du pays, soit 3 658 localités (Cf. Annexe Populations rurales et répartition par localités). Ces localités ciblées sont celles comprises entre 1000 et 4000 habitants et qui ne sont pas susceptibles d’être raccordées au réseau électrique conventionnel au cours des 10 prochaines années. Ce parc se répartit en 1200 PTFM standard et 2578 PTFM avec mini réseau. Cet objectif projeté permettrait de toucher au moins 25% de la population nationale en vue d’atteindre la  couverture en milieu rural
 de 60%, prévue en 2025.

IV.1.2 Les capacités du programme

Actuellement, le Burkina Faso dispose d’un parc opérationnel de 400 PTFM dont 5 avec réseau électrique, en phase pilote
 avec le FDE. 

Tableau 1: Répartition des implantations par type de localités (source UCN/PNPTFM)
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501 9 280 24 188 39 969 72 26 47 

Cascades 116 0 88 0 69 1 273 1 1 17 

Centre 74 0 52 1 42 2 168 3 2 6 

Centre-Est 412 3 178 9 134 15 724 27 15 30 

Centre-Nord 409 0 234 1 151 4 794 5 15 28 

Centre-

Ouest 210 3 191 14 166 41 567 58 27 38 

Centre-Sud 312 0 156 0 60 1 528 1 1 19 

Est 340 28 246 56 161 70 747 154 25 27 

Hauts 

Bassins 166 0 143 2 162 1 471 3 3 33 

Nord 453 8 224 21 147 45 824 74 31 31 

Plateau 

Central 289 0 176 1 65 0 530 1 1 20 

Sahel 295 0 227 0 127 0 649 0 0 26 

Sud-Ouest 914 0 110 0 29 0 1053 0 0 28 

Total 4491 51 2305 130 1501 219 8297 399 147 350 

 


Ce tableau indique une concentration relative des PTFM dans les localités de plus de 2000 habitants qui représentent 18% des localités du pays et reçoivent 55% du parc PTFM alors que 52% des localités de moins de 1000 habitants abritent 13% du parc. 
Sur le rythme d’implantation des PTFM standard, le PN PTFM a démontré une capacité à accélérer la cadence : de 51 en 2007, l’on est passé à 136 en 2008 et 200, prévues en fin 2009
. 

IV.1.3 Une double exigence : massification et densification du réseau PTFM

Si la massification se traduit par la capacité de diffusion et d’implantation pour couvrir toutes les localités de tout le territoire national, le programme devrait dans le même temps procéder à une densification,  c’est-à-dire, veiller à maximiser les impacts dans un territoire donné, en évitant le saupoudrage. L’objectif d’optimisation suppose un effort permanent de constituer des masses critiques dans un bassin de localités, en exploitant les synergies d’agglomération, qui autorisent des réductions de coûts et des facilités de réseautage entre acteurs. Ce ciblage devrait consolider et approfondir l’approche actuelle en concentrant les efforts en priorité sur le segment des localités de 1000 à  2000 habitants dans le but d’optimiser davantage les services de la PTFM. 

IV.1.4 L’état de la demande des bénéficiaires 

Si l’approche par la demande a fait ses preuves dans la phase précédente, il est notable de constater que le programme n’a pas pu répondre à la forte demande enregistrée. En effet, la demande exprimée formellement par les populations rurales entre 2007 et 2009, se chiffre à 1 454 PTFM, correspondant, avec des réalisations de 400 unités, à un taux de satisfaction nationale de 26%. Ce taux de réalisation est davantage plus bas dans les régions de l’Est et du Centre Est; où il est seulement de 20% alors que celles-ci concentrent pourtant 46% de l’effectif des installations de PTFM enregistrées. L’on observe dès lors l’importance considérable du « gap » à combler.
Tableau 2: Etat des demandes de PTFM 
	
	Régions
	Total

	
	Est et

Centre Est
	Nord
	Boucle du

Mouhoun
	Centre

Nord
	Hauts

Bassins
	Plateau

Central

et Centre
	Centre

Sud
	Centre

Ouest
	

	PTFM Installées
	181
	58
	70
	2
	4
	3
	1
	61
	380

	Demandes recueillies

(2007/2008)
	903
	106
	224
	 
	73
	10
	2
	136
	1454

	Source : UCN 2009


IV.1.5 Le dimensionnement de la nouvelle phase du Programme

L’installation des PTFM. En vue de contribuer de manière significative à la concrétisation de la vision, la nouvelle phase du Programme national Plate forme multifonctionnelle (PN PTFM) devra étendre le parc national à au moins 1700 unités fonctionnelles d’ici la fin du programme ; ce qui suppose un objectif de 1300 PTFM standard supplémentaires, à l’horizon 2015. Ainsi, au moins 2,5 millions de personnes seront concernées par ce programme, ce qui représente 23% de la population rurale du pays.

Le cycle de la nouvelle phase du programme PN-PTFM. Il s’aligne sur celui la Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCAAD), qui est calé sur la période 2010 2015. Il en résulte une programmation sur 6 ans, dont la dernière année servira surtout à mener les exercices de capitalisation et d’évaluation finale du Programme. 

La couverture nationale. Le programme touche actuellement 8 régions sur 13. L’ambition dans la nouvelle phase est d’assurer une couverture nationale intégrale, soit 5 régions supplémentaires à atteindre. Ce déploiement national ne devrait pas affecter le principe d’efficacité lié à la densification et la concentration dans les localités rurales comprises entre 800 et 2000 habitants, qui représentent un bassin de 2500 localités.

La logique d’intervention. Cette nouvelle phase du programme national PTFM a pour vocation, d’aller au-delà de la diffusion massive d’unités de PTFM sur le territoire national. Dans cette perspective la nouvelle phase vise  à :
i) réussir la densification par la création dans les zones d’intervention d’une masse critique de réalisations pouvant « impacter » de manière significative sur les objectifs de développement ;

ii) constituer des pôles locaux d’expertise par la construction de véritables savoir- faire locaux ;

iii) introduire des innovations visant à mettre en place des conditions de transfert progressif de la maîtrise d’ouvrage aux collectivités locales, en même temps que les mécanismes de financement et les outils de gestion et pilotage des services énergétiques de la PTFM. 

Ce processus devrait atteindre son point de  maturation à la fin du programme, en 2015. L’évaluation à mi parcours en fin 2012 devra permettre d’avoir une lecture de : (i) de l’évolution du processus ; (ii) des contraintes majeures qui déterminent son aboutissement et préconiser des mesures appropriées nécessaires à son renforcement. L’évaluation finale à la fin du programme permettra de constater la performance et surtout de proposer des modalités idoines de la généralisation de l’expérience de transfert de la maîtrise d’ouvrage aux collectivités territoriales.
Sur cette base, la configuration numérique des réalisations du programme se présente comme suit :

· 400 PTFM existants à mettre à niveau ; 

· 1300 nouvelles PTFM standard à implanter ;
· 320 réseaux (mini hydraulique, mini électrique ou micro) à réaliser dont 5 en cours d’implantation.

Les tableaux n° 3 et 4 ci-dessous indiquent la programmation annuelle et régionale des installations.
Tableau 3: Programme annuel d’installation des PTFM par type 

[image: image3.wmf]DESIGNATION

2010

2011

2012

2013

2014

2015

TOTAL

I.TOTAL PARC PTFM DISPONIBLE 

400

600

800

1050

1350

1650

1700

II.TOTAL NOUVELLES PTFM 

STAND A IIMPLANTER

200

200

250

300

300

50

1300

II.TOTAL RESEAU A IMPLANTER

16

40

64

65

70

65

320

MINI RESEAU EAU

3

5

17

20

25

25

95

MINI RESEAULECTRIQUE

3

5

17

20

25

25

95

MICRO RESEAULECTRIQUE

10

30

30

25

20

15

130

III.PARC PTFM EXISTANT A 

RENOVER 

0

0

40

60

60

60

220

TOTAL PARC A TRAITER

216

240

354

425

430

175

1840


Tableau 4: Programme annuel d’implantation territoriale  (région) 
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TOTAL

Est et centre Est

80

65

65

60

30

300

Nord

40

35

35

35

40

185

Boucle du Mouhoun

35

35

35

35

40

180

Centre Ouest

35

35

35

35

40

180

Hauts Bassins et Cascades

5

15

20

35

35

110

Centre et plateau central

5

15

20

25

35

100

Centre Sud

0

0

15

25

25

20

85

Centre Nord et Sahel

0

0

15

25

25

15

80

Sud Ouest

0

0

10

25

30

15

80

TOTAL

200

200

250

300

300

50

1300


IV.1.6 Les bénéficiaires du programme 

Les principaux bénéficiaires du programme sont répartis comme suit :

· Les femmes rurales à travers : (i)  Les groupements gestionnaires CFG (ii) Les clientes directes / ménages ruraux 

· Les opérateurs : (i) Les artisans installeurs et fabricants (ii) Artisans soudeurs (iii) Chargeurs de batterie (iv) Commerçants (v) Promoteurs potentiels 

· Les usagers des PTFM : (i) Les infrastructures sociales : (ii) Les clients des artisans (iii) ménages ruraux 

· Les organisations de la société civile et bureaux d’études :(i) ONG, (ii) associations (iii) consultants (iv) opérateurs en alphabétisation 
· Les institutions et programmes partenaires : (i) collectivités locales (iii) structures d’appui conseil des entreprises, (iv) institutions micro finance (v) centres de formation professionnelle (vi) instituts de recherche développement (vii) programmes et projets sectoriels.  

IV.2 Stratégies du Programme 

IV.2.1 Stratégie d’intervention

La nouvelle phase du programme a pour objectif de couvrir tout le territoire national. A partir des huit régions déjà touchées, les activités du programme vont s’étendre dans toutes les treize régions du pays, et concerneront au moins 300 communes rurales. Ces communes seront sélectionnées sur la base de : (i)  la taille de la commune et le niveau de prévalence de la pauvreté locale (ii) leur manifestation d’intérêt pour les SEM de la PTFM (ii) le dynamisme des associations et groupements communautaires (iii) la disponibilité des infrastructures socio économiques (iv) le profil des acteurs et leur capacité d’action et de mobilisation des ressources. A cet égard, le Programme évitera le saupoudrage, en s’attachant au principe de la densification en même temps qu’il conduira la massification.
IV.2.1.2 Modalités d’exécution des activités de terrain

L’exécution des activités du programme au niveau local sera effectuée, sur une base contractuelle, par des opérateurs non gouvernementaux dénommés Agences Locales de Réalisation (ALR). 

Il s’agit d’ONG ou associations qui disposent : (i) d’une bonne connaissance des réalités locales de la zone couverte; (iii) d’une expertise en matière d’ingénierie sociale  et d’animation économique locale; (iv) des compétences dans des domaines complémentaires à celle de l’approche PTFM. Le choix de ces ALR se fera sur une base transparence ; il reposera sur une procédure ouverte d’appel à la concurrence pour chacune des zones d’intervention. 

Les zones d’emprise confiées aux ALR ne recouperont pas obligatoirement avec le découpage administratif des régions. Pour des raisons de recherche de synergies d’agglomération, des regroupements seront opérés en fonction de la taille des régions. Cette approche tente de prendre en compte la volonté de massification des PTFM en réponse à la forte demande sur l’étendue du territoire national mais aussi au souci de densification des implantations. Cette densification permet des économies devant se traduire par une baisse des coûts d’approche, d’offre de maintenance et de fourniture de pièces de rechange, etc.

Ainsi, il est prévu de faire passer le nombre de ALR de 5 actuellement à 9 pour couvrir la totalité des 13 régions du pays. Pour conduire efficacement leur intervention, les ALR mettent en place des Cellules d’appui conseil (CAC) .Le programme contribue aux charges de fonctionnement de la CAC et assure à l’ALR  des moyens logistiques adéquats pour lui permettre de superviser les activités d’installation des PTFM, d’animation sociale et économique  et de suivi permanent des opérateurs à la base.

En définitive, les missions des ALR porteront sur : (i) l’appui aux groupements et promoteurs dans les actions d’alphabétisation et de promotion économique ; (ii) l’accompagnement auprès des institutions de micro finance ; (iii) l’appui aux actions de formation et de capitalisation ; et (iv) la participation à la collecte de données pour alimenter le système de suivi évaluation. 
IV.2.1.3 Processus de traitement de la demande

L’approche par la demande du  programme consiste d’abord à : (i) des actions de promotion, à travers une intense mobilisation sociale, (ii) une implantation de PTFM de démonstration afin de rendre visible PTFM et ses usages ; l’intérêt ainsi suscité se traduit, le cas échéant, par la formulation d’une requête par les bénéficiaires potentiels. 

La demande est supportée par une étude de faisabilité participative (EFP) qui atteste que : (i) la décision d’acquisition de la plate forme est largement partagée dans la communauté concernée. (ii) il existe une capacité de payer non seulement la contre partie du coût des équipements à installer mais aussi les services offerts par la PTFM. (iii) une étude sur la pertinence et la faisabilité du paquet d’activités prévues est établie, (iv) les paramètres de rentabilité financière, technique et sociale de la plate forme sont objectifs. Ce volet relatif à la rentabilité financière sera révisée afin non seulement de sensibiliser les acteurs mais aussi  de s’assurer que cette dimension fait l’objet d’une instruction poussée, avec des indicateurs plus fiables. Cette EFP est précédée d’une pré étude positive qui intervient après la soumission d’une demande émanant d’une organisation féminine du village.

L’acceptation de la demande par le programme débouche sur la mise à disposition, à travers l’ALR, d’un paquet d’équipements et de services. Ce paquet comprend la PTFM et son installation, la mise en contact avec un réseau d’artisans, de maintenance, de distributeurs de pièces de rechange. Au-delà des  équipements, des actions de renforcement de capacités sont offertes (formation en étude de faisabilité, en gestion des comités féminins de gestion (mise en place, formation sur les responsabilités et tâches des membres des CFGs, utilisation et exploitation des outils) ainsi que des actions d’appui conseil (suivi-évaluation, conseil).

La mise en œuvre est conduite pareillement à des actions de renforcement du réseau des prestataires (artisans maintenanciers et gestionnaires de dépôts vente de pièces de rechange) en vue de mettre à la disposition des gestionnaires de PTFM des ressources qualifiées dans l’installation, l’entretien et la réparation des PTFM, ainsi que dans la fourniture des pièces de rechange.

IV.2.1.4 Mesures d’accompagnement 

La consolidation du schéma d’intervention du programme se fonde sur les acquis du PN PTFM à travers la mobilisation et l’engagement des partenaires locaux (ONG, associations, bureaux d’études, réseau d’artisans…etc.). Au profit de ces acteurs, le PN PTFM met en place un plan intensif de renforcement de capacités par des formations, l’organisation d’échanges d’expérience et de dotation en moyens logistiques. Sur cette base, le PN PTFM engage les ALR, comme maître d’œuvre chargé de l’exécution des activités du programme au niveau villageois. Leur intervention auprès des groupements féminins villageois et des artisans, concerne l’implantation de la PTFM, le renforcement des capacités des bénéficiaires, l’animation villageoise, en dernière analyse toute l’ingénierie sociale autour de la PTFM.

Dans les zones actuelles d’implantation du parc de PTFM, outre la densification par l’accroissement du nombre d’installations, les interventions porteront également sur : (i) la mise à niveau au plan technique et financier des entreprises PTFM existantes, (ii) la mise en place et le suivi d’un plan d’autonomisation complète de ces entreprises, (iii) le développement de synergies intersectorielles visant l’adjonction de réseaux (iv) le développement d’initiatives de partenariat avec les communes concernées. 

IV.2.1.5 Eligibilité à la PTFM 

Deux procédures d’éligibilité aux investissements prévus dans la mise en œuvre du programme seront adoptées.

· Eligibilité directe  à la PTFM standard

Elle concerne la procédure actuelle d’accès, basée sur la demande des communautés et qui positionne au 1er plan les groupements féminins, avec l’accompagnement des ALR. Elle s’appuie essentiellement sur la réalisation d’une étude de faisabilité participative (EFP), conduite par une CAC (Cf. ci-dessus) et le versement d’un contre partie de l’ordre de 10%, en couverture de l’abri de l’entreprise PTFM.

Cette procédure sera maintenue et ouverte aux opérateurs privés qui souhaitent intervenir dans le développement local de la PTFM. Dans ce cas, le processus d’EFP ne sera pas exigé à ces derniers. En revanche, il leur sera fait obligation de : (i) produire un business plan simplifié, (ii) démontrer leur capacité à gérer une PTFM (iii) constituer un apport de cautionnement entre 5 et 10% du volume du financement, (iv) s’engager sur des objectifs minima de performance (v) verser une redevance périodique, sous forme de contribution à la constitution d’une caisse d’amortissement des équipements. L’évaluation du montant de cette redevance, de même que le taux précis de cautionnement  sera traitée dans le manuel des procédures du Programme.
· Eligibilité indirecte, via les communes 

Cette porte d’entrée, centrée sur les PTFM avec réseau, constitue une nouvelle procédure. Elle concerne les demandes institutionnelles provenant des communes et/ou des acteurs sectoriels. Elle confère un rôle actif à la collectivité locale, au moins dans la planification de l’investissement PTFM et dans le suivi de son exploitation. Elle positionne la PTFM avec réseau comme un instrument de développement local dans le cadre d’une stratégie cohérente, élaborée de façon participative avec les élus locaux et les différents acteurs sociaux.

La maîtrise d’ouvrage effective des projets ASE via la PTFM par les communes signifiera leur inscription dans le système de planification de la commune (PCD) et dans son plan annuel d’investissement (PAI). Cette intégration contribuera à faciliter le financement des infrastructures ASE par la commune, notamment à travers les fonds permanents de développement local. Le caractère structurant de ces investissements, inscrits  dans une logique d’aménagement du territoire, et leur effet multiplicateur sur d’autres infrastructures sectorielles comme l’éducation, la santé et l’approvisionnement en eau potable, justifie leur éligibilité au financement local et leur transfert aux communes.

IV.2.2 Stratégie de prise en compte de la décentralisation

 Tout en assurant de manière centralisée la maîtrise d’ouvrage du programme, le  PN PTFM met en avant une approche déconcentrée, à travers le « faire faire » dans la perspective d’une décentralisation intégrale. Cette approche a permis de mobiliser et de responsabiliser les opérateurs locaux à travers les ALR et les prestataires privés locaux. Ce dispositif fait des groupements communautaires féminins des gestionnaires directs des entreprises de services énergétiques de la PTFM. 

La politique de décentralisation offre un nouveau cadre favorable à l’expérimentation et à la responsabilisation poussée des échelons locaux. Cette exigence est commandée non seulement par les avancées en matière de politique de décentralisation
, mais aussi par les défis du changement d’échelle du nouveau programme, et enfin par les impératifs de durabilité et de pérennisation.

A cet égard, le système de planification locale ainsi que les cadres de concertation et de suivi du CSLP déconcentré seront désormais des dispositifs que le programme prendra en compte. Cette prise en compte se matérialisera dans les actions de planification conjointe des activités du programme, de programmation concertée des implantations, le cofinancement et le suivi harmonisé des interventions. 
Mais la complexité du montage et de l’exploitation de la PTFM réseau, résultant en particulier : (i) de la nature des compétences techniques et des synergies intersectorielles qu’elle appelle (ii) de l’ampleur des coûts exposés et des règles de cofinancement et (iii) des nouvelles modalités de gestion qu’elle commande, exige un passage maîtrisé et progressif par les communes afin que les leçons apprises soient bien internalisées et constituent des facteurs de succès. Sur cette base, deux modalités majeures seront développées, à savoir la contractualisation de la maîtrise d’œuvre par le partenariat public privé (PPP) et la préparation des communes à la maîtrise d’ouvrage.
IV.2.2.2 Contractualisation par le PPP de la maitrise d’œuvre  des PTFM réseaux

A l’instar de la pratique observée avec l’implantation des PTFM standard, la commune assure la maîtrise d’ouvrage déléguée et confie la maîtrise d’œuvre à des opérateurs privés locaux, ONG ou groupements féminins. Dans ce cadre, la propriété des ouvrages reste dans le domaine public mais un contrat d’exploitation et de gestion est assuré par l’opérateur contractant sur la base d’objectifs précis fixés, par un contrat de performance.  

Par conséquent, le processus d’implantation de ces équipements intègrera : (i) l’identification des gestionnaires ; (ii) l’élaboration d’un cahier de charges ; et (iii) l’établissement des contrats d’exploitation. (iii) la mise à disposition d’espaces d’exploitation par la commune (parcelle) pour l’implantation la PTFM.

Les gestionnaires seront liés à la commune par un contrat de gérance assorti de prescriptions relatives aux conditions d’offre des SEM de la PTFM. Sur la base du contrat d’exploitation signé avec le Conseil municipal, le gestionnaire pourra bénéficier d’une concession de durée raisonnable pour sécuriser l’entreprise PTFM et de facilités pour accéder à la subvention sur l’électrification rurale, octroyée par l’Etat, à travers le FDE.
IV.2.2.3 Préparation des communes à la maîtrise d’ouvrage des PTFM réseaux  

L’objectif consiste à préparer les communes à prendre en charge de manière effective les services énergétiques de la PTFM dans la planification du développement communal. Cette prise en charge sera centrée sur la place de la commune dans la planification de l’infrastructure et son rôle prépondérant dans le système de suivi. Ce processus devra être conduit progressivement, eu égard à la complexité signalée et à l’état d’avancement de la décentralisation. Une phase pilote de deux ans donnera l’occasion de : (i) sélectionner deux communes dans 8 régions d’intervention, soit environ 16 communes
 ; (ii) mettre en œuvre un plan d’intervention sur l’ASE par la PTFM ; (iii) nouer des partenariats tripartites entre le programme, la commune concernée et les acteurs sectoriels déconcentrés (iii) solliciter l’appui des institutions ou programme en charge du renforcement des collectivités locales.

En effet, la mission d’appui aux communes pour l’élaboration des PCD incombe aux départements ministériels en charge de la décentralisation, et aux différents programmes et projets de mise en œuvre de la politique nationale de la décentralisation. En revanche, le  travail de plaidoyer et d’animation économique sur l’accès aux services énergétiques et le développement de l’entreprenariat rural autour de la PTFM seront  du ressort du programme, à travers ses dispositifs locaux. 

Au terme de ces activités pilotes, une revue conjointe devra déboucher sur la capitalisation des leçons apprises, l’identification des points de réajustement et les conditions de l’extension et de généralisation de ce mode d’accès à l’échelle nationale.

IV.2.3 Stratégie de développement des synergies et partenariats 

Tirant les leçons de la précédente phase, le programme compte développer activement toutes les opportunités de synergies ; celles-ci sont favorisées par le caractère transversal que les  services énergétiques de la PTFM offrent pour le développement économique et social local, dans le but d’attendre les objectifs assignés par le CSLP.

L’exploitation de ces synergies se fera dans différents domaines, avec une multiplicité d’acteurs et dans des échelons variés et sous diverses formes.
Au niveau intersectoriel, avec les secteurs prioritaires du CSLP (santé éducation, hydraulique mais aussi l’électrification rurale), l’ASE de la PTFM servira de catalyseur aux politiques et programmes d’accès aux services sociaux de base. A cet effet, le programme PN PTFM initiera un cadre d’engagement des acteurs concernés pour la maximisation des impacts de leur intervention. Chacun des acteurs interviendra sur la base de ses propres missions et de son avantage comparatif. 
Les Synergies  seront recherchées également avec d’autres catégories d’acteurs, à savoir :
· Les structures d’appui conseil aux entreprises rurales, de formation professionnelle  et de financement décentralisés (maison de l’entreprises, le bureau des artisans, et les IMF etc.) pour soutenir efficacement les actions de promotion de l’entreprenariat rural et réduire les coûts d’intervention grâce aux mécanismes de partage de coûts que ces partenaires offrent.

· les organismes de recherche développement technologique à caractère public ou privé au niveau national, régional ou international. 

· les partenaires au développement au niveau régional ou international qui offre des possibilités d’accompagnement tels que le PNUD/PREP,  le FEM, Enda TM.. etc.  

L’approche ces partenariats suppose un effort d’identification de ces acteurs, leur sensibilisation sur l’intérêt des services énergétiques. Elle permet d’abord de donner une légitimité aux services énergétiques par leur insertion dans les outils de planification stratégique (politiques et programmes sectoriels). Ensuite, la mise en place de partenariat stratégique définit une démarche commune, une programmation concertée dans le temps et l’espace territorial, des mécanismes de cofinancement, dans un cadre institutionnel. Ce cadre partagé fixe les rôles et responsabilités de chaque partie en termes de répartition des compétences techniques, de collaboration déconcentrée, de réalisation et de suivi opérationnel sur le terrain. 

Ces partenariats seront formalisés sous des formats juridiques appropriés (conventions, protocoles, accord cadre), suivant le niveau d’avancement des négociations et les contraintes institutionnelles de chacune des parties prenantes.
Ces partenariats revêtiront des formes différentes en fonction du statut de l’organisme. Pour les établissements publics, des protocoles seront négociés sur la base d’engagement dans des plans de recherche action, en général,  pré établis, sous la supervision des ministères de truelle et dans une approche « gagnant gagnant ».
Pour ce qui concerne, les structures privées, le partenariat sera conclu sur une base transparente sous une forme contractuelle axée sur la production de résultats précis

Le partenariat portera sur des actions conjointes et complémentaires qui permettront d’exploiter et d’optimiser les synergies entre les composantes des programmes sectoriels.

Cette démarche reposera sur des résultats attendus de chaque partenaire, la fixation d’activités, les rôles et responsabilités dans les domaines de la planification, de la programmation, du financement partagé, de l’exécution et du suivi évaluation.
IV.2.4 Stratégie de financement 

Le programme, dans sa nouvelle phase, a d’importants besoins de financement, soit pour des financements directs, soit pour des cofinancements intersectoriels. En tout cas, de tels montants ne peuvent être assurés uniquement par l’Etat du Burkina ni par un seul bailleur. Son financement fera nécessairement appel à plusieurs partenaires et devra être abondé par des sources complémentaires. 

IV.2.4.2 Besoins de financement de la PTFM 

· Le financement de la PTFM standard 

Le financement des équipements de la PTFM et les études de faisabilité préalables sont du ressort du programme suivant les modalités et procédures indiquées ci-dessus qui fixent les conditions d’éligibilité et les contre parties à verser. 

En raison du vieillissement du parc, il sera  prévu une nouvelle rubrique amont relative aux opérations de mise à niveau technique des PTFM. Ces opérations sont justifiées par le vieillissement du parc actuel et les risques d’obsolescence. En 2015, les premières PTFM installées dans la phase pilote auront au moi ns 10 ans d’âge et celles implantées au début de la phase actuelle (2004) auront également 10 ans d’âge à l’entame de la nouvelle phase en 2010. A défaut de renouvellement, des actions de mise à niveau et de rénovation seront nécessaires pour maintenir l’activité PTFM dans ces localités 

· Le financement du mini réseau eau et/ou électricité 

Les besoins de financement du mini réseau eau et/ou électricité concernent :

En Amont : les investissements PTFM sous forme d’étude, d’acquisition et de mise en place des équipements de la PTFM ainsi que les coûts d’animation et de fonctionnement du programme aux niveaux central et local

En aval : les infrastructures sociales et équipements communautaires (établissement scolaire, formations  sanitaires, ouvrages hydrauliques  et les réseaux de distribution (eau + électricité);

Entre le volet amont portant sur la PTFM standard et l’aval, il y a un dispositif d’interface qui concerne les réseaux primaires (ex entre la PTFM  et le forage) ainsi que les divers équipements électriques (armoires électriques, compteurs) et les pompes immergées d’exhaure pour ce qui concerne le Mini réseau hydraulique.

IV.2.4.3 Répartition du Financement du mini réseau par type de coûts 

La répartition du  financement sera calquée sur la structure des coûts et sur les missions et métiers dévolus aux différentes parties prenantes. 

1. Financement couvert par le programme

Il s’agit du financement de l’investissement en amont ; il sera entièrement pris en charge par le Programme à travers les études et les équipements de la PTFM. En sus, le PN PTFM assure le financement les charges d’animation et de renforcement des capacités des acteurs locaux directement liés au projet de PTFM.

2. Cofinancement  du volet aval du réseau 

Les financements indirects (aval) sont relatifs à la réalisation des équipements collectifs et sociaux utilisateurs des services énergétiques de la PTFM avec la mise en réseau ; il s’agit de  forage, de château, de borne fontaine et de réseaux de distribution, de même pour l’éclairage du  réseau de distribution électrique (fils et poteaux). Ce volet est évalué en moyenne à hauteur de 60% du coût global du mini réseau. La couverture de ces financements sera assurée dans le cadre des partenariats stratégiques intersectoriels, suivant un mécanisme de cofinancement. Ces cofinancements seront assurés soit au niveau central par les programmes sectoriels partenaires liés notamment à l’électrification rurale, à l’éducation, la santé, l’hydraulique, soit par les collectivités locales. L’application de ce principe de cofinancement rendra gagnantes toutes les parties prenantes impliquées, en qualité de co-maître d’ouvrage, chacun dans ses propres missions et métiers. In fine, l’engagement et le respect de l’engagement seront une condition décisive de mise en œuvre des minis réseaux PTFM.

3. Financement de l’exploitation

Ce financement découle des services rendus dans le cadre de l’exploitation. Il sera assuré à travers les redevances payées par les différentes catégories d’usagers (individus, ménages, collectivités locales, programmes et acteurs sectoriels).
Tableau 5: Cofinancement des Mini réseaux Eau/ électricité
	Structure des coûts
	En amont

Etudes  et équipements PTFM standard/ rénovation PTFM
	A l’interface

Petits équipements électriques et réseau amont
	En aval

Ouvrages sectoriels  et réseau distribution° eau/ électricité
	Exploitation du Réseau

	Répartition des coûts*
	33%
	7%
	60%
	

	Financement des coûts
	PN-PTFM
	PN-PTFM
	Sectoriels

+ Communes+ projets spécifiques
	Usagers


Les flux financiers relevant du programme seront effectués par le mécanisme commun de financement. Les résultats des différentes évaluations à mi parcours éclaireront de l’opportunité d’une décentralisation qui assure à la fois l’efficacité et la sécurité des ressources. 

Le défi  à relever dans cette stratégie consiste à conduire efficacement et avec souplesse ce mécanisme de financement et progressivement d’en assurer le transfert aux communes, avec le maintien des apports de l’Etat et une plus grande implication des opérateurs privés. Ces conditions de bonne gouvernance du fonds donneront une assurance minimale pour l’engagement des partenaires.
IV.2.4.4 Une approche diversifiée de mobilisation de ressources 

La configuration du programme comme : (i) cadre transversal de contribution à la réalisation des objectifs de développement du pays (ii) plate forme d’activités multisectorielles liées aux OMD (iii) ouverture sur la promotion des activités économiques locales, (iv) instrument de contribution au développement durable ( v) pôle de promotion de l’expertise locale etc. constitue un atout appréciable pour identifier des partenaires stratégiques et conduire de manière intégrée et ciblée une politique de plaidoyer.

La mise en œuvre de cette stratégie reposera sur : (i) une communication active des résultats et impacts du programme, (ii) l’affichage des engagements des partenaires comme la Coopération luxembourgeoise mais surtout, (iii) l’accompagnement du PNUD qui a déjà démontré une grande capacité dans l’appui et à l’opérationnalisation du programme, dans le plaidoyer pour la mobilisation des ressources et l’implication de nouveaux partenaires (Bill Gates), dans les phases précédentes.
Le processus de mobilisation des ressources du programme portera d’abord sur l’identification des partenaires potentiels, la détermination de leur centre d’intérêt et le ciblage des thématiques adéquates et une approche soutenue/parrainée  par les partenaires déjà engagés. 

La mobilisation et la sécurisation de ces ressources imposent des stratégies d’approche des partenaires et des mécanismes fiables et efficaces de leur gestion et une exigence de prévisibilité en rapport avec la programmation des activités.

IV.2.5 Stratégie liée aux alternatives technologiques
Le développement de la PTFM dans des conditions de montée en puissance rend indispensable des plans d’amélioration des performances techniques et de respect des normes environnementales ; cela  requiert : 

· Des activités d’identification : (i) des points d’amélioration des rendements techniques de la PTFM (ii) de généralisation de l’utilisation des bio carburants comme le jatropha (iii) de capacités à mesurer les effets et impacts liés à l’émission des gaz à effet de serre ;
· Des activités de sélection de partenaires (structures techniques et de recherche développement nationales, plate formes régionales comme le PREP, Coopération internationale) ;

· L’élaboration de protocoles de recherche action  et de contractualisation sur la base d’un contrat de performance soumis à un calendrier précis ;

· La mobilisation d’un appui technique d’accompagnement sur des axes à définir par le programme ;

· Des opérations de suivi et d’évaluation  des impacts des actions mises en œuvre. Cette dimension intégrera le paquet des indicateurs synthétiques du programme.
IV.2.6 Stratégie de renforcement des capacités

 Cette stratégie est une condition pour un déploiement avec succès du dispositif institutionnel du programme et un gage de pérennisation des interventions. Elle concernera tant l’UCN, les ALR et autres organes du Programme ainsi que les bénéficiaires du programme sans omettre les organes de pilotage stratégique.

Le processus de déploiement de cette stratégie passera par :  

· l’identification et l’analyse des besoins en rapport avec le diagnostic des ressources et les défis nouveaux du programme ;

· la détermination des options à retenir et l’établissement de plans de renforcement de capacités pour combler les « gap » retenus ;

· l’élargissement de l’équipe UCN par le recrutement d’une nouvelle ressource opérationnelle pour la gestion du partenariat et, en rapport avec la réglementation nationale sur la gestion de programmes et projets, deux autres ressources pour la passation des marchés et le contrôle interne ; 
· la planification, l’exécution et l’évaluation d’actions de formation et de mise à niveau des experts, y compris par des voyages d’études ;

· le bénéfice d’un appui technique externe dans des domaines pointus sur la base d’une planification appuyée par des termes de référence précis ;
· la mobilisation de la plate forme régionale PTFM du PNUD/PREP et des autres structures comme l’institut international d’ingénierie de l’eau et de l’environnement (2IE).

L’approche partira des « gap » que le diagnostic fera ressortir de solliciter la meilleure offre pour répondre à la demande.

En ce qui concerne l’UCN, cet appui technique sera sollicité pour faire face aux défis du changement d’échelle, notamment dans l’élaboration de stratégies spécifiques, la revue des instruments actuels de gestion et la conception de nouveaux outils de gestion comme les manuels de procédure, les manuels et conventions de partenariat…etc. ; il s’agira aussi de la prise en charge de nouveaux domaines d’intérêt comme les alternatives technologiques (le bio carburant), les systèmes de planification /programmation et  de suivi évaluation en général et le suivi des indicateurs liés à l’environnement et la mise en place et suivi de plans d’autonomisation des acteurs à  la base, l’appui et le  transfert de prérogatives aux communes.

Cette offre sera puisée dans le bassin d’experts disponibles au niveau national, sous régional et international, en priorité avec les partenaires directs du programme dont l’intérêt pour le programme et la disponibilité d’avantages comparatifs sont avérés. 

Des appuis aux acteurs impliqués dans la mise en œuvre du programme à travers le « faire faire » seront également apportés à travers des actions de formation et d’échanges d’expériences notamment par le réseautage et les efforts de capitalisation de leur propre expérience.

Sur l’implication des autorités territoriales, des exercices d’information et de sensibilisation seront conduits afin de permettre à ces acteurs d’internaliser l’ASE dans se politiques locales et de conduire le  pilotage de la maîtrise d’ouvrage déléguée.
Enfin, en direction des membres du comité de pilotage, le partage de la nouvelle vision et des objectifs et stratégies du programme ainsi que l’harmonisation des vues sur les mécanismes et règles de fonctionnement seront une condition d’efficacité d’un dispositif unifié. Le volet « benchmarking » sur les meilleures pratiques dans la sous région sera pris en compte dans le processus de changement d’échelle et d’envergure du PN PTFM, par des voyages d’études, la participation à des ateliers internationaux et régionaux de haut niveau.
IV.3 Cadre de résultats du Programme 

Le cadre de résultats est décliné dans une logique d’intervention basée sur les 4 composantes définies ci-dessus en rapport avec les 4 objectifs spécifiques du programme qui opérationnalisent l’objectif global de développement sur l’accélération de la lutte contre la pauvreté et l’atteinte des OMD. 
	Objectifs global
	Impacts
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources et moyens de vérification
	Hypothèses

	Consolider et d’élargir l’accès aux services énergétiques de base décentralisés et abordables fournis par la PTFM ; comme moyen d’accroissement des revenus et d’amélioration de l’accès aux services sociaux de base en faveur des populations rurales, notamment les couches féminines.
	· Contribution à la couverture et à l’accès à l’électrification rurale

· Amélioration de l’accessibilité  et des conditions d’offre de  qualité des services sociaux de base

· Contribution à la croissance économique par la création de  valeur ajoutée supplémentaire locale

· Accroissement des emplois et des revenus 

· Développement de nouveaux métiers et émergence  d’expertises locales en matière d’ASE

· Amélioration  du cadre de vie  en milieu rural
	· Accroissement du taux ASE rural

· Accroissement du taux accès infrastructures sociales électricité

· Nombre d’activités nouvelles promues

· Accroissement des niveaux de production et de productivité

· Taux d’augmentation emplois et revenus

· Nombre et  type de nouveaux métiers ou expertises promus

· Qualité et nouvelles activités communautaires
	· Situation de référence établie

· Données d’études spécifiques

· Analyses des données de suivi régulier

· Résultats d’évaluation périodiques
	· Les politiques nationales actuelles sont poursuivies 

· L’engagement politique et financier du gouvernement est poursuivi 

· Le Programme sert de creuset national pour le développement d l’ASE par la force motrice 

· Le  dispositif institutionnel du programme fonctionne avec efficacité et souplesse 

· Les engagements financiers et techniques des partenaires internationaux sont confirmés et concrétisés 

· La transparence et l’efficacité du mécanisme de financement suscitent l’adhésion des  partenaires 

· L’engagement aux plans institutionnel,  technique est opérationnel des partenaires sectoriels est assuré 

· Les filières agro alimentaires nationales prioritaires maintiennent leur potentiel


Objectif spécifique 1 : Assurer, par la promotion de l’entreprise PTFM en milieu rural, l’intensification des activités de transformation et de valorisation marchande des produits des filières agroalimentaires prioritaires.
	Effets escomptés : 

· L’esprit d’entreprise développé à l’échelle locale

· Extension de l’entreprenariat féminin 

· L’accroissement des revenus et croissance économie locale  

· Place accrue des femmes dans l’entreprenariat agroalimentaire

· Sécurité alimentaire renforcée, liée à une meilleure transformation conservation et valorisation

· Progression des indicateurs OMD


	Résultats attendus
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources ou moyens de vérification
	Hypothèses

	OS1-R1. Le parc des entreprises PTFM s’est accru et étendu à au moins 1700 unités 
	· Nombre de PTFM nouveaux installés

· Nombre de PTFM mises à niveau 

· Nombre de régions, provinces, communes ou de villages bénéficiaires de PTFM
	· Situation de référence

· Demandes recueillies

· PTA approuvés

· Commandes de PTFM

· Contrats d’installation
	· Planification et programmation de l’UCN est efficace

· Le plan d’acquisition des PTFM est performant 

· Les ALR sont efficaces dans la mise en œuvre des activités sur le terrain

	OS1-R2. Les différentes catégories d’entreprises PTFM fonctionnent de manière performante aux plans technique et financier
	· Taux d’entreprises PTFM communautaires fonctionnelles

· Taux d’entreprises PTFM à gestion privée fonctionnelles

· Nombre de femmes entrepreneurs
· Taux d’entreprises PTFM communautaires autonomes

· Nombre de mesures prises par la CT favorables au climat local des affaires
	· Données de suivi

· Rapports d’activités

· Rapport d’évaluation
	· Les PTFM acquis sont de qualité

· Les gestionnaires de PTFM appliquent les méthodes, mesures et outils préconisés

· Le réseau des artisans réparateurs est efficace

· Les dépôts de vente de pièces de rechanges sont bien approvisionnés et accessibles 

	OS1-R3. De nouvelles entreprises locales liées aux filières agro alimentaires sont crées et bénéficient des services énergétiques de la PTFM
	· Nombre et type d’entreprises nouvelles liées aux filières agro alimentaires crées

· Nombre et type de formations techniques spécifiques dispensées

· Taux de personnes formées ayant développé une AGR ou Micro entreprise

· Nombre de modules nouveaux introduits

· Nombre et types d’activités ou de services nouveaux
	· Situation de référence

· Données de suivi

· Etudes spécifiques

· Rapport d’évaluation

· Modules et rapports de formations
	· Les filières identifiées sont porteuses

· Les promoteurs d’AGR ou de Micro entreprises ont accès à crédits adaptés.

	OS1-R4. La gamme des activités de production et de service liées  à la PTFM est élargie
	· 
	· 
	· 

	OS1-R5. Les entreprises PTFM et celles qui lui sont liées bénéficient des produits financiers adaptés des  systèmes locaux de financement   
	· Taux d’accroissement du volume des crédits courts, moyens et longs termes distribués

· Nombre des promoteurs PTFM bénéficiaires de crédits
	· Situation de référence

· Protocoles de partenariat établis avec les IMF
	· Les IMF trouvent intérêt à étendre leur réseau pour atteindre les bénéficiaires du programme

· Les IMF trouvent intérêt à innover en produits financiers nouveaux adaptés aux besoins des bénéficiaires du programme

	OS1-R6. Les entreprises PTFM, en particulier l’entreprenariat féminin,  disposent de service de proximité, encadrement et appui conseil  
	· Nombre et type de services de proximité accessibles

· Nombre d’entreprises bénéficiaires

· Nombre d’entreprises dirigées par des femmes
	· Protocole de partenariat établis

· Rapport d’évaluation des partenariats
	· Les structures d’encadrement et d’appui conseil partenaires s’engagent pleinement

	OS R7: Au moins 60 nouveaux artisans la PTFM et 20 nouveaux dépôts de pièce de rechange sont mis en place et appuient l’installation et la maintenance des PTFM
	· Nombre d’artisans promus 

· Nombre de dépôts de pièces de rechange PTFM agrées 
	· Rapports d’activités 
	· Le programme d’implantation est exécuté 

· Le système de micro finance contribue au financement des promoteurs

	OS1-R8. Des réseaux de promoteurs sont constitués
	· Nombre de structures faîtières à différents échelons par région et effectifs polarisés 
	· PV de constitution

· Rapport d’évaluation
	· Les promoteurs adhèrent et se mobilisent autour des structures faîtières

	OS4-R9. Les entreprises PTFM fonctionnent de manière autonome aux plans financier et organisationnel 
	· Nombre d’entreprises inscrites dans les plans d’autonomisation

· Nombre d’entreprises PTFM rendues autonomes
	· Situation de référence

· Rapports d’activités

· Rapport diagnostic organisationnel et financier des entreprises PTFM
	· Les structures d’encadrement contribuent à la mise en œuvre du plan 

	Activités à réaliser :

· Acquisition et installation des PTFM

· Recueil et traitement des demandes

· Réalisation des pré-études et des EFP pour chaque PTFM à installer
· Formation de nouveaux artisans  et renforcement des artisans installateur-réparateurs, des fabricants de châssis et des électriciens

· Mise en place des dépôts vente 

· Equipement des PTFM en modules nouveaux

· Elaboration et exécution d’un programme de mise à niveau régulière des PTFM  déjà installées

· Elaboration de stratégies d’insertion des entreprises PTFM dans les filières agro alimentaires prioritaires

· Elaboration de stratégies d’accompagnement des entreprises PTFM par le système de financement décentralisé

· Formations techniques des promoteurs et des entreprises PTFM et de  Micro entreprises sur des activités de productions ou de services en lien avec des filières agro alimentaires

· Animations, sensibilisation et appuis des promoteurs d’entreprises PTFM  pour la constitution des réseaux

· Etablissement de partenariat avec les Institutions de micro finance et les s structures d’appui conseil aux micros entreprises rurales

· Formation des gestionnaires de PTFM communautaires en gestion technique et financière de la PTFM

· Mise en œuvre de Plans locaux d’animation économique en faveur des promoteurs potentiels d’entreprises  PTFM et des collectivités locales 


Objectif spécifique 2 : Contribuer à l’amélioration de l’accessibilité et des conditions d’offre des services essentiels de base par la fourniture de services énergétiques de la PTFM aux infrastructures communautaires (santé, éducation, eau, place publique…).

	Effets escomptés : 

· Progression des indicateurs OMD, relatifs aux services sociaux de base

· Accroissement de la couverture en électrification rurale


	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources ou moyens de vérification
	Hypothèses

	OS2-R1. Au moins 320 unités de PTFM avec réseaux alimentent des infrastructures de santé, d’éducation et d’hydraulique 
	· Nombre d’infrastructures de santé, d’éducation ou d’hydraulique alimentées par les services énergétiques de la PTFM
	· Situation de référence

· Protocoles de partenariats

· Planification conjointe

· Montant des financements des partenaires sectoriels
	· Engagement politique et financier des partenaires nécessaire à la réalisation des 300 PTFM avec réseau

· Le partenariat avec les sectoriels est bien établi et permet une planification conjointe

· Disponibilité locale des infrastructures SSB

· Les communes planifient et contribuent au cofinancement des investissements relatifs aux infrastructures sociales

	OS2-R2. Les conditions locales d’offre de services de santé, d’éducation ou d’hydraulique sont  renforcées
	· Nombre et type de services nouveaux rendus possibles

· Nombre de personnes bénéficiaires des services nouveaux

· Taux d’accessibilité des SSB
	· Situation de référence

· Etudes spécifiques

· Données de suivi fournis par les partenaires sectoriels

· Rapports d’activités

· Rapport d’évaluation
	

	OS2-R3. Des infrastructures collectives (marchés, lieux de prière) sont éclairées par les services énergétiques fournis par la PTFM
	· Nombre d’infrastructures collectives éclairées par les services énergétiques de la PTFM
	· Situation de référence

· Données de suivi

· Rapports d’activités

· Rapport d’évaluation
	

	Activités à réaliser :

· Elaboration et mise en œuvre de stratégies de partenariat intersectoriel

· Etablissement de conventions de partenariats intersectoriels avec les secteurs de  la santé, de l’éducation de base et de l’hydraulique

· Planification conjointe avec les acteurs sectoriels de l’implantation des PTFM avec réseau

· Installation des PTFM avec réseau assorti d’une interface de connexion pour chacune des infrastructures sociales

· Négociation du plan de mobilisation des ressources de cofinancement intersectoriel 

· Formation des gestionnaires des PTFM avec réseau à gestion technique et financière et au respect des cahiers de charges convenus avec la commune

· Négociation des modes de gestion et de tarification pour les infrastructures sociales 

· Détermination des  modalités de recouvrement des factures des services énergétiques offerts 


Objectif spécifique 3 : Améliorer les performances techniques de la PTFM et développer des alternatives technologiques de combustible dans le cadre d’une gestion efficace, durable et respectueuse de l’environnement
	Effets escomptés : 

· Autonomie énergétique plus marquée de PTFM

· Meilleures conditions de rentabilisation des PTFM

· Faibles impacts négatifs sur l’environnement 


	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	OS3-R1. Les services offerts par la PTFM sont diversifiés  
	· Nombre de modules nouveaux ou adaptés

· Nombre et type de services nouveaux offerts par la PTFM
	· Situation de référence

· Données de suivi sur la configuration fonctionnelles des PTFM
	· Le contrat de performance avec les institutions de recherche action est exécuté et efficace 

· 

	OS3-R2. La performance et le rendement des équipements sont améliorés
	· Baisse des incidents et arrêts de production 

· Evolution du taux de rendement des équipements
	· Spécification techniques du fabricant

· Rapports de formation

· Rapports d’activités

· Rapports de suivi techniques
	· 

	OS3-R3. Le bio carburant est introduit dans la combustion de la PTFM
	· Volume de bio carburant disponible

· Nombre de PTFM fonctionnant avec le biocarburant

· Augmentation de la marge brute des entreprises PTFM

· Réduction des consommations de gasoil/ fuel
	· Situation de référence

· Données de suivi

· Rapports d’activités

· Rapports spécifiques
	· 

	OS3-R4. La sécurité des opérateurs de PTFM et celle des usagers sont garanties 
	· Nombre  d’accidents survenus

· Taux de baisse des nuisances liées à la PTFM
	· Situation de référence

· Rapport de suivi sur le niveau d’application des mesures préconisées

· Manuels d’instruction sur les mesures
	· Les gestionnaires de PTFM respectent et font respecter par les usagers les mesures de sécurité

	OS3-R5. Les effets de l’exploitation de la PTFM sur l’environnement sont maîtrisés 
	· Evolution des indicateurs de contrôle des émissions de gaz à effet de serre 
	· Rapport de suivi évaluation
	· Un dispositif de suivi des gaz à effet de serre est mis en place

· 

	Activités à réaliser : 

· Mise en place de dispositifs de contrôle de qualité des acquisitions des PTFM et normes d’installation de PTFM  

· Détermination des critères de mise à niveau du parc des PTFM 

· Plans d’amélioration pour l’introduction : (i) de nouveaux modules permettant la diversification des activités, (ii) de dispositifs de sécurité  et anti nuisance 

· Elaboration d’un plan de suivi des gaz à effet de serre liés aux PTFM

· Formation des opérateurs de PTFM à l’application de mesures permettant l’amélioration des rendements et de la sécurité 

· Négociation de protocoles de partenariat avec (i) des institutions de recherche sur le biocarburant, (ii) des institutions ou centres techniques pour l’amélioration de la qualité fonctionnelle des équipements

· Mobilisation et valorisation de l’expérience sous régionale en matière de PTFM, à travers notamment le PREP

· Sollicitation de l’expertise internationale dans les domaines technologiques spécifiques 


Objectif spécifique 4 : Intensifier et élargir le développement des capacités techniques, organisationnelles et institutionnelles des parties prenantes pour une mise en œuvre efficace et une appropriation plus poussée, dans la perspective de la pérennisation des interventions.
	Effets escomptés :

· Services énergétiques de la force motrice de la PTFM pris en compte dans la planification des communes, des politiques et programmes sectoriels SSB

· Cadre institutionnel efficace pour la prise en charge des PTFM édifié au niveau local


	Résultats
	Indicateurs objectivement vérifiables
	Sources de vérification
	Hypothèses

	OS4-R1. Les  nouvelles ALR recrutées sont dotées de capacités et  les autres sont renforcées pour soutenir les défis et enjeux de la montée en puissance du programme 
	· Nombre d’ALR recrutées et formées

· Taux d’exécution par les ALR des PTA approuvés
	· Conventions établies avec les ALR

· PTA approuvés

· Rapport d’activités

· Rapport d’évaluation

· Données de suivi
	· Le leadership politique de l’Etat s’exprime au plan institutionnel 

· Les règles du mécanisme sont appliquées 

· Le processus de recrutement des nouvelles ALR est efficace te transparent 

· Les différents groupes de partenaires s’engagent pleinement

· Les communes s’approprient le processus de l’ASE et bénéficient d’appuis complémentaires 

· Stabilité institutionnelle dans les communes 

· Les mécanismes du Fonds permanent de financement décentralisés  des communes fonctionne ’

· Le CoPil et le comité de financement fonctionnent et leurs décisions sont exécutées

· L’UCN joue efficacement son rôle de coordination

· 

	OS4-R2. La maîtrise d’ouvrage déléguée de planification et de supervision est maîtrisée par les communes ciblées
	· Nombre de communes ciblées

· Nombre de PCD révisés ou de Plans annuel d’intervention actualisés

· Nombre de réseaux planifiés et exécutés avec sucés
	· Document de stratégie d’appui aux communes ciblées

· Rapports d’activité sur le processus d’appui aux communes ciblées

· Rapport sur l’état de fonctionnement des PTFM Réseaux 
	· 

	OS4-R3. Les communes ciblées assurent un cofinancement dans la mise en place des PTFM
	· Nombre de communes engagées dans un cofinancement

· Nombre d’ouvrages cofinancés par les communes

· Montant des financements apportés par les communes
	· Protocoles de cofinancement

· Rapports d’activités

· Rapport d’évaluation


	· 

	OS1-R4. Les réseaux de partenaires d’artisans installateur-réparateurs, de fabricants de châssis, d’électriciens et des vendeurs de dépôts de pièces de rechange sont consolidés et développés 
	· Nombre de réseaux d’acteurs institués 

· Nombre et type d’activités conduites par les réseaux 

· Niveau de structuration local/ région
	· Situation de référence

· Rapport d’activités des réseaux 

· Rapports de suivi et d’évaluation des ALR
	· 

	OS4-R5. Les partenariats intersectoriels ou techniques (Recherche Développement) sont établis et fonctionnels
	· Niveau d’atteinte des résultats prévus
	· Protocoles de partenariat

· Rapport d’activités
	· 

	OS4-R6. Les organes et mécanismes centraux de mise en œuvre du programme sont fonctionnels et leur efficacité accrue  
	· Niveau de fonctionnalité des organes  mise en pace par le programme
	· Rapports d’activités

· Rapports d’évaluation
	· 

	OS4-R7. Le dispositif de suivi évaluation est fonctionnel et répond aux nouveaux besoins du programme
	· Base de données à jour au niveau de l’UCN, des ALR et des DREP
	· Données de suivi

· Rapports d’activités

· 
	

	Activités à réaliser :

· Elaboration d’un manuel de procédures administratives, financières, comptables et opérationnelles  

· Etablissement des  TDR des nouvelles ressources de l’équipe UCN et  recrutement

· Définition d’un plan de renforcement des capacités de l’UCN

· Elaboration de TDR pour l’actualisation et la mise en place de nouveaux outils de gestion et de planification de l’UCN/ALR

· Etablissement de  l’état des besoins en matière d’appui technique externe  et solliciter des offres

· Recrutement des nouvelles Agences locales de réalisation,

· Elaboration et mise en œuvre de plans de renforcement sur (i) les capacités des ALR sur le changement d’échelle du programme (ii) les capacités des seize (16) communes retenues pour l’apprentissage, à titre pilote, de la maîtrise d’ouvrage et de supervision PTFM réseau

· Elaboration et mise en ouvre de plans de formation et de constitution des réseaux d’artisans installateur-réparateurs, de fabriquant de châssis, d’électricien et des vendeurs de dépôts de pièces de rechange

· Mise en place des organes (CoPil, Comité de financement et UCN) et du mécanisme financier (Fonds communs) du programme opérationnel,

· Elaboration et  conduite de plans d’appui technique et d’accompagnement des opérateurs de PTFM communautaires à l’autonomie de gestion

· Elaboration de stratégies de partenariat et de manuels de partenariat  institutionnel et technique multisectoriel 

· Conception et Négociation des instruments juridiques et administratifs des partenariats (conventions, protocoles, accords cadre …)

· Conception de supports de communication et participation à l’animation des cadres de concertation pour une prise en charge de la problématique d’accès aux services énergétiques de la PTFM

· Appui spécifique aux Direction Régionales de l’Economie et de la Planification pour l’intégration des résultats du programme dans la mesure des indicateurs d’atteinte des OMD

· Etablissement de réseaux d’échanges, de partage  et de capitalisation, en particulier avec le PREP, au plan sous régional 

· Elaboration d’une stratégie de mobilisation de ressources pour le financement dur programme

· et Développement d’une stratégie de communication et de plaidoyer  en direction de différents cibles locales, nationales te internationales 


IV.4 Budget et sources de financement 

Le budget prévisionnel du programme d’un montant global de 24,7 milliards F Cfa est axé, à l’instar de la logique d’intervention dur programme, sur les résultats attendus, en articulation avec les quatre composantes du programme.
La composante 1 sur les entreprises PTFM mobilise plus de 38% du budget, contre 34% pour la modernisation des SSB, 7% pour la 3ème  composante relative aux solutions technologiques et enfin 20% pour la composante développement institutionnel.

La structure du budget laisse apparaître que les investissements cumulent prés de 70% des montants du budget et les opérations environ 15% ; le fonctionnement concentre environ 15% des ressources.
Le financement affecté à l’Etat est d’un montant 3,3 milliards sur 6 ans, soit 13,6% des ressources ; les financements prévisionnels des partenaires prioritaires du programme (Coopération Luxembourgeoise+ PNUD) représentent environ 44,5%, ce qui sécurise plus de 58% des financements requis. S’agissant du de cofinancement, il est prévu un montant dans le cadre du partenariat intersectoriel sur les PTFM réseau de 17% et finalement un solde à rechercher de près de 1/4 des besoins globaux de financement. 

Ainsi, les besoins de financement des 3 premières années du programme de l’ordre de 12 milliards sont intégralement couverts par les apports de l’Etat, les ressources déjà annoncées par les PTF et le cas échéant, les cofinancements intersectoriels.
Détail budget (Cf. annexe)
Tableau 6: Synthèse du budget prévisionnel
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Partenaire 

A rechercher 

Composante  1 9 361 700 0001 123 404 000 6 464 140 000 306 998 160  0 1 467 157 840 

1.1.Investissment  8 471 200 0001 016 544 000 5 929 840 000 277 855 360  1 246 960 640 

1.2.Activités  562 500 00067 500 000 337 500 000 18 450 000  139 050 000 

1.3.Fonctionnement  328 000 00039 360 000 196 800 000 10 692 800  81 147 200 

Composante  2 8 635 250 0001 036 230 000 732 750 000  0 4 212 500 000 2 653 770 000 

2.1.Investissment  8 425 000 0001 011 000 000 606 600 000  4 212 500 000 2 594 900 000 
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2.3.Fonctionnement  00 0 0 0 0 
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3.2.Activités  1 010 000 000121 200 000 72 720 000  816 080 000 
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3.3.Fonctionnement  2 906 315 034581 263 007 1 743 789 020  581 263 007 

Total  24 794 753 0343 375 835 56710 715 291 820306 998 1604 212 500 0006 139 127 487
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Annexe : Détail du budget annualisé et par composantes

V Cadre institutionnel de mise en œuvre 

Le cadre institutionnel de mise en œuvre du PN – PTFM est fondé sur la configuration stratégique et programmatique de la nouvelle phase, ainsi que sur les principes stratégiques qui orientent son action. Il a vocation à impulser la mise en œuvre afin de faire face, avec efficacité, aux défis liés au changement d’échelle du Programme. Enfin, il prend en compte la réglementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina Faso.

La définition de ce cadre institutionnel de mise en œuvre est articulée autour des dimensions suivantes : i) l’ancrage institutionnel du Programme National PTFM ; ii) le dispositif de gestion ; iii) le mécanisme de financement des PTFM ; iv) les modalités de gestion financière et d’approvisionnement du programme; v) le cadre partenarial technique et institutionnel et vi) le cadre du suivi et évaluation du Programme

V.1 Ancrage institutionnel 

En raison du caractère multisectoriel et intégré de ses interventions, visant  un impact transversal sur la réalisation des objectifs du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) et les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), notamment les objectifs liés à l’accès aux services sociaux de base, le PN – PTFM est placé sous la tutelle
 technique et financière du Ministère de l’Économie et des Finances (MEF). Notons que ce Ministère assure la Coordination Nationale de la mise en œuvre du CSLP qui constitue le principal cadre de référence pour les objectifs de développement et la mobilisation du partenariat au Burkina – Faso. L’ancrage institutionnel du Programme au MEF revêt ainsi un caractère politique et stratégique important, notamment pour maintenir et renforcer les synergies déjà développées avec les secteurs prioritaires dans le cadre de la mise en œuvre du CLSP

V.2 Dispositif de gestion du Programme

Le dispositif de gestion du PN - PTFM repose fondamentalement sur les principes suivants : i) la structuration et l’agencement des principales fonctions reflétant la chaîne des responsabilités verticales et horizontales des différentes composantes organisationnelles de la mise en œuvre du Programme et respectant les compatibilités fonctionnelles nécessaires à une gestion transparente et saine du Programme ; ii) la répartition cohérente des rôles et des responsabilités en adéquation avec les objectifs du Programme et leur structuration opérationnelle ; iii) l’impératif de concevoir et de mettre en place une organisation capable d’une part, de répondre aux objectifs du Programme avec la plus grande efficacité sur l’horizon temporel du Programme et d’autre part, de fonder les bases solides pour la pérennisation des acquis qui auront été enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre ; iv) la prise en compte, dans le schéma organisationnel, des différentes parties prenantes à la gestion du Programme; et v) la primauté des dispositions de la réglementation en vigueur au Burkina Faso, en matière de gestion de projets et programmes de développement. 

Le dispositif de gestion du Programme spécifie et clarifie : i) les composantes organiques de la mise en œuvre du PN - PTFM ainsi que leurs responsabilités respectives ; ii) les besoins d’appuis techniques à cette dimension de la mise en œuvre.

V.2.1 Dispositifs de mise en œuvre au niveau national 

Les composantes organiques du niveau national sont composées des structures suivantes: i) le Ministère de l’Economie et des Finance (MEF) ; ii) le Comité de Pilotage (CoPil); iii) le Comité de Financement ; et iv) l’Unité de Coordination Nationale (UCN).
V.2.1.2 Le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF)

Rappelons que le MEF est la tutelle politique, technique et financière du Programme. A ce titre il assure les rôles et responsabilités d’orientation générale et politique du programme, d’impulsion et de contrôle de la maîtrise d’œuvre. Il garantit, l’engagement politique du Gouvernement et favorise le développement des synergies multi – sectorielles dans un cadre de partenariat multi – acteurs, afin de permettre la réalisation des objectifs du PN – PTFM en cohérence avec les objectifs du développement socio – économique et de la lutte contre la pauvreté au Burkina – Faso.

Plus spécifiquement et conformément aux dispositions nationales
, le MEF, par l’intermédiaire de son Secrétaire Général :

· Préside le Conseil de Pilotage du Programme ;

· Assure la reconnaissance administrative du Programme et son inscription dans la banque intégrée des projets et programmes d’investissement public (PIP) ;

· Entérine les actes officiels concernant le Programme ;

· Veille au respect de la mise en œuvre des termes des conventions avec les partenaires techniques et financiers (PTF) ;

· Assure la coordination et la gestion des interfaces entre les parties prenantes stratégiques du Programme (ministères et PTF) 

· Facilite les interventions des différents partenaires stratégiques dans la mise en œuvre du Programme ;

· S’assure de la mobilisation des fonds de contributions de l’Etat et dirige le plaidoyer pour la mobilisation des autres sources de financement pour la mise en œuvre du programme ;

· Assure le suivi du Projet à travers le Comité de Pilotage qu’il a créé à cette fin et s’assure de son bon fonctionnement.

V.2.1.3 Le Comité de Pilotage (CoPil)

Le Comité de pilotage du Programme est l’organe essentiel pour l’affirmation et l’expression des synergies entre les partenaires stratégiques du PN – PTFM.  Il est mis en place selon la composition et les attributions que lui confère la réglementation nationale en vigueur. Les missions principales du Comité de Pilotage (CoPil) portent essentiellement sur la prise de décision, la formulation d’orientations stratégiques et l’approbation des programmations et des rapports d’exécution.

Le Comité de Pilotage
, présidé par le Secrétaire Général du MEF, se réuni deux fois par an en session ordinaire à l’effet de :

· Examiner le plan d’exécution du Programme ;

· Examiner les différents rapports d’évaluation du Programme ;

· Examiner les rapports d’activités et les rapports financiers périodiques ;

· Examiner les rapports d’activités, le budget et le plan de passation des marchés ;

· Examiner la mise en œuvre de ses recommandations et celles des missions de supervisions ; et de suivi du programme, ainsi que celle des missions d’audits ;

· Evaluer la performance du Coordonnateur du Programme ;

· Faire des recommandations à l’intention du Coordonnateur (UCN) et des différentes parties prenantes au programme ;

· Approuver les états financiers du programme ;

· Examiner tout dossier soumis à son appréciation.

Cependant, le Comité de Pilotage (CoPil) peut, en cas de besoin, se réunir en session extraordinaire, sur convocation de son Président. En raison des exigences du changement d’échelle et des synergies intersectorielles recherchées, il  est proposé d’élargir la composition du Copil en intégrant des secteurs prioritaires  et stratégiques du CSLP comme la santé, l’éducation et l’hydraulique. Evidemment, en vertu des dispositions réglementaires, le nombre des membres est plafonné à 20.

V.2.1.4 Le Comité de Financement

Compte – tenu de l’adoption d’une approche programme d’envergure nationale adoptée dans la conception et la mise en œuvre de la nouvelle phase du PN - PFTM et de la mise en place d’un mécanisme unique et commun de financement des activités du Programme, la principale innovation, au niveau organisationnelle est la création d’un Comité de Financement qui est en fait, une émanation structurelle et fonctionnelle du Comité de Pilotage (CoPil). Il est composé des représentants des structures étatiques membres du CoPil, et le nombre limité à 7, en sus du chef de file du groupe des partenaires techniques et financiers (PTF) intervenant dans le PN – PTFM.

Le Comité de financement consacre la séparation fonctionnelle entre l’outil de financement et l’Unité de Coordination Nationale, en tant qu’outil de technique du CoPil. Son fonctionnement est fondé sur les principes de : i) l’affirmation du leadership de l’Etat et la primauté de la réglementation nationale ; ii) la transparence et de la participation des partenaires dans les décisions de financement du programme ; iii) la reddition des comptes au regard de l’utilisation des ressources financières mises en commun par les différents partenaires et des résultats qui y sont attendus. 

Sur délégation du Comité de Pilotage (CoPil), le Comité de financement a pour missions principales : (i) d’examiner,  pour fin d’approbation par le CoPil, le plan d’activités du Programme ainsi que les dossiers relatifs au financement des investissements ; (ii) de s’assurer que le décaissement des allocations est  conforme au plan de travail approuvé par le CoPil ; (iii) de veiller au respect des procédures et à la transparence. Dans l’accomplissement de ses missions, il convient de noter, que le Comité de Financement pas un rôle décisionnel, mais plutôt un rôle de contrôle pour le compte du CoPil.

Il convient de noter enfin, que le Secrétaire Général du MEF, Président du Comité de Pilotage est l’ordonnateur du Fonds Commun pour la mise en œuvre du PN - PTFM.

Le Comite de financement sera mis en place par arrêté ministériel sur proposition du Copil. Le mandat des membres du Comité sera limité à une durée maximum de trois ans sauf, en cas de faute lourde, où le membre peut être suspendu par le Copil. Les dispositions pratiques de fonctionnement du Comité seront consignées à travers un manuel de procédures  adopté par le CoPil. 

V.2.1.5 L’Unité de Coordination Nationale (UCN)

L’Unité de Coordination Nationale (UCN) est l’organe de la maîtrise d’œuvre globale du PN – PTFM, en charge de la coordination opérationnelle du Programme. Au regard du décret N° 2007-777/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007,  L’Unité de Coordination Nationale (UCN), qui est dirigée par un Coordonnateur national, assure les responsabilités suivantes dans la mise en œuvre du Programme : 

· Planification stratégique et programmation opérationnelle et budgétaire des activités du Programme ;
· Gestion technique, administrative, logistique et financière, conformément aux programmes d’activités du Programme et dans le respect des conventions et du manuel de gestion. Cette responsabilité inclut l’exécution du plan d’approvisionnement du Programme, approuvé par le Comité de Pilotage ;
· Reddition des comptes, vis-à-vis de la tutelle du PN – PTFM et du Comité du Pilotage, sur l’état d’avancement de la mise en œuvre et sur l’utilisation des ressources humaines, matérielles et financières mises à la disposition du Programme. Cette responsabilité est assurée par le biais des rapports périodiques et de fin d’exécution du Programme ;
· Mise en œuvre des recommandations et des décisions du Comité de Pilotage et du Comité de Financement ;
· Appuis institutionnels et renforcement des capacités des acteurs (niveaux central, régional et local (collectivités décentralisées), y compris les partenaires opérationnels et les bénéficiaires des PTFM) ;
· Mobilisation des partenaires nationaux et internationaux, ainsi que le renforcement de la concertation aux niveaux national, régional et local ;
· Interface entre le Comité de Pilotage et les différents niveaux de mise en œuvre du Programme ;
· Suivi et Evaluation du Programme et supervision des agences locales de réalisation (ALR) ;
· Participation, à titre consultatif, aux sessions du Comité de Pilotage et à celles du Comité de Financement ;
· Elaboration de cahier de charges des ALR, spécifiant les principales exigences liées à leur mandat ;

· La mise en œuvre (études spécifiques) ou la supervision de la mise en œuvre (contrats spécifiques avec des institutions ou structures) d’activités à caractère global ou transversal pour le programme.
Outre ces responsabilités et en raison de la création d’un Comité de Financement dans le schéma institutionnel de la mise en œuvre du Programme, l’UCN assurera :

· L’élaboration et l’instruction au Comité de Pilotage, pour adoption, des critères objectifs d’approbation des requêtes pour le financement des investissements

· L’instruction préalable pour le compte du Comité de Financement, des requêtes de financement des investissements incluant les avis techniques issus des analyses suivant les critères approuvés par le Comité de Pilotage.

· Le secrétariat lors des sessions du Comité de Financement.

Pour l’accomplissement des responsabilités qui lui incombe ci – dessus, la structure organisationnelle de l’UCN est composée ainsi qu’il suit :

· Un Coordonnateur National ; 

· Un Contrôleur interne chargé du contrôle financier et du respect des procédures financières et administratives du Programme
 ;

· Un agent de passation des marchés rattaché à l’UCN;

· Un expert en  Communication ;

· Un Service d’Appui Technique composé d’experts techniques sur les différentes composantes opérationnelles du Programme. Cette unité assurera un rôle clef dans : (i) la structuration et la fourniture des appuis techniques ; (ii) l’organisation des opérations sur le terrain ; (iii) l’adaptation continuelle de la stratégie de mise en œuvre et iv) le renforcement des capacités des acteurs opérationnels. Elle aura également en charge la promotion de la qualité et veillera à assurer l’efficience, l’efficacité et la diligence dans l’exécution des activités du programme. 

· Un service de Suivi – Evaluation ;

· Un Service Administratif et Financier (SAF), composée d’une unité administrative et d’une unité comptable et financière.

Dans la perspective d’une « montée en puissance » au cours de la nouvelle phase du PN – PTFM, la gestion de la mise en œuvre devra évoluer vers une plus grande déconcentration soutenue par un dispositif de suivi et évaluation et de contrôle cohérent. La gestion du Programme reposera sur l’application des principes stratégiques, la responsabilisation des différentes composantes organiques de mise en œuvre et la reddition de comptes. Cela implique :

· des tâches et responsabilités clairement définies, connues et acceptées par tout le personnel de l’UCN ;

· un programme de travail annuel préparé et discuté en collégialité avec toutes les composantes organisationnelles de l’UCN) ;

· des objectifs concertés de performance fixés à chaque équipe et/ou membre de l’équipe et une évaluation de cette performance à période prédéterminée ;

· des rapports de gestion uniques (trimestriels, semestriels et annuels) qui rendent compte de l’avancement des activités en rapport avec le programme établi et les résultats attendus ;

· des réunions régulières de gestion et d’une réunion annuelle d’auto - évaluation sur les activités réalisées au cours de l’année et qui portera, à titre illustratif, sur les résultats enregistrés, les problèmes rencontrés, les solutions à apporter et surtout une réflexion d’ensemble sur l’avancement du Programme en accord avec les principes et la philosophie qui le guident et l’orientent, mais également sur les leçons apprises.

V.2.2 Dispositifs de mise en œuvre aux niveaux régional et local 

V.2.2.2 Au niveau régional 

Au niveau régional, il s’agit essentiellement des structures déconcentrées du Ministère de l’Economie et des Finances au niveau régional, notamment les Directions Régionales de l’Economie et de la Planification (DREP). Dans le cadre de leurs missions spécifiques, Ils assureront les fonctions dans la mise en œuvre du PN –PTFM :

· L’intégration des plans de travail annuels (PTA) dans les programmes régionaux de développement et d’investissement ;

· L’agrégation des informations et des données issues du suivi – évaluation dans les rapports de mise en œuvre du CSLP régional ;

· La transmission des informations et des données issues du suivi – évaluation au niveau de la DGEP, en vue de faciliter l’analyse de la contribution de la PTFM dans la mise en œuvre du CSLP et l’atteinte des OMD ;
· L’animation de la concertation portant sur les PTFM, à travers le Comité de Concertation Régionale (CCR) et intégration de la problématique PTFM dans les débats sur les politiques régionales

V.2.2.3 Au niveau local  

La gestion du Programme au niveau local est assurée et animée par les principaux acteurs suivants : 

· Les Agences de Locales Réalisation (ALR) ; 

· Les collectivités territoriales, notamment les communes.

· Les prestataires locaux des PTFM.

· Les Agences de Locales Réalisation (ALR)

L’Agence Locale de Réalisation (ALR) est une organisation non étatique (ONG, associations) présentant un avantage comparatif opérationnel avéré du fait de leur ancrage au niveau local. Les ALR constituent un maillon important pour l’application du principe du « faire faire » du PN – PTFM. Maîtres d’œuvre délégués de l’exécution des activités du Programme au niveau local, les ALR interviennent sur une base contractuelle et assument les principales missions suivantes : 

· le développement de l’ingénierie sociale et économique ; 

· l’appui aux groupements et promoteurs dans les actions d’alphabétisation et de promotion économique ;

· l’accompagnement auprès des institutions de micro finance pour l’accès au crédit; 

· l’appui aux actions de formation et de capitalisation; 

· la participation à la collecte de données pour alimenter le système de suivi évaluation. 

· la capitalisation et la communication sur les résultats ; 

· le traitement des demandes et la programmation locale périodique ; 

· la réalisation des études de faisabilité participative (EFP) pour l’implantation des PTFM, y compris les études portant sur les réseaux ;

· l’installation des PTFM ; 

· le renforcement des capacités et l’accompagnement des entreprises de PTFM à l’autonomie.

Les ALR œuvreront à la mise en place d’une organisation faîtière de gestionnaires de PTFM, dans la perspective d’un réseautage et d’une mutualisation des différents aspects déterminant le fonctionnement des entreprises de PTFM.

Rappelons enfin, que les interrelations entre l’UCN et les ALR sont déterminées par deux (2) instruments, à savoir : i) le protocole de contractualisation de la mise en œuvre du programme au niveau local avec l’ALR, assorti d’un cahier de charges ; et ii) les programmes de travail annuel (PTA) tenant lieu d’outil principal d’exécution des activités incombant aux ALR durant l’année.

Sur ces bases, l’interface entre l’UCN et les ALR devra se construire sur les principaux processus opérationnels suivants :

· La supervision générale de la mise en œuvre par les ALR ;

· L’appui technique aux ALR afin de renforcer leurs capacités opérationnelles, et ce notamment en matière de programmation, d’accompagnement des bénéficiaires, de concertation et de la gestion du partenariat, de la promotion des AGR et de l’accès au crédit et du Suivi et Evaluation ;

· Le contrôle de qualité des activités et produits tels que : les études de faisabilité participative (EFP) et la mise en œuvre du plan d’autonomisation des entreprises PTFM.

· Les collectivités territoriales

La prise en compte de la politique nationale de la décentralisation est un principe d’intervention incontournable dans la mise en œuvre de la nouvelle phase du PN – PTFM.  La prise en compte des collectivités territoriales, dans le schéma institutionnel de mise en œuvre permet au PN – PTFM d’expérimenter un processus de responsabilisation progressive de ces acteurs locaux, à travers une modalité de la maîtrise d’ouvrage déléguée. Cette approche vise à créer les conditions, dans l’horizon temporel de nouvelle phase du PN – PTFM, pour une meilleure appropriation et pérennisation des PTFM, et ce, dans la perspective d’un transfert ultérieur et effectif de la maîtrise d’ouvrage des investissements réalisés par le programme. 

Il s’agit, à terme de développer les capacités des collectivités et de les préparer à assumer efficacement leurs rôles dans la maîtrise d’ouvrage des PTFM avec réseau. Ces rôles sont notamment :

· L’intégration des PTFM dans les plans communaux de développement (PCD);

· La maîtrise d’ouvrage des PTFM avec réseau, ; 

· La signature des contrats de gérance intégrant un cahier des charges avec les gérants recrutés à cet effet ;

· Les démarches préalables pour obtenir une autorisation pour les gestionnaires des PTFM avec réseau ;

· La transmission aux ALR des requêtes de PTFM provenant des villages ;

· Le contrôle du respect par les gérants des cahiers de charges.

Dans cette perspective, sur la base d’un échantillon raisonné de seize (16) communes, il s’agira d’initier des activités s’inscrivant dans ce processus de responsabilisation progressive, à savoir : (i) la planification conjointe des activités du programme,  (ii) la programmation concertée des implantations des PTFM réseau, avec programmes ou structures sectoriels (santé, éducation, hydraulique) ; (iii) le cofinancement ; et (iv) la supervision conjointe de la maîtrise d’œuvre ainsi que le suivi du fonctionnement des PTFM. 
· Les prestataires locaux des PTFM

Il s’agit essentiellement des groupements féminins attributaires de PTFM, les associations et les opérateurs privés. Leurs responsabilités dans  la mise en œuvre du PN – PTFM se situent, notamment sur les dimensions suivantes : 
· La mobilisation de leurs contributions en ce qui concerne les PTFM sans réseau demandées par les groupements ;

· La participation à la réalisation des EFP ;

· La participation à l’implantation des PTFM 

· La fourniture régulière de services énergétiques de qualité ;

· La rentabilisation de la PTFM ;

· Le versement périodique d’une redevance au fonds de renouvellement des équipements, Les opérateurs seront appuyés par les ALR pour l’élaboration d’un business plan simplifié;

· La production des données sur le fonctionnement des PTFM ;

· La maintenance des PTFM.

L’interface entre les ALR et les autres acteurs locaux, y compris les collectivités territoriales, s’impose dans le cadre des processus d’implantation des PTFM et d’autonomisation des prestataires PTFM. Trois instruments serviront de guide à la gestion de cette interface:

· Le PCD permettant de cerner les besoins effectifs d’accès aux SEM ;

· Les EFP dans lesquelles sont consignés les critères de sélection des gestionnaires de PTFM avec réseau et le plan d’autonomisation des entreprises PTFM ;

· Le guide méthodologique de mise en œuvre du processus de maîtrise d’ouvrage délégué par les communes.

Sur ces bases, l’interface entre les ALR et les autres acteurs locaux devra se construire sur les piliers suivants : i) la mobilisation, l’expression des besoins et la participation des acteurs ; ii) le renforcement des capacités et iii) le contrôle de la bonne application des règles et des outils adoptés.
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V.3 Mécanismes de financement du PN PTFM

V.3.1 Nature du mécanisme de financement 

Le mécanisme de financement du Programme s’inscrit dans une perspective d’intégration dans le système budgétaire national et décentralisé. Cependant, dans le cadre de la mise en œuvre de cette nouvelle phase, il est admis l’institution d’un mécanisme de financement autonome sous forme de « panier commun » prenant en compte toutes les sources de financement disponibles et opérationnalisé par un dispositif unique de gestion, de reporting et de contrôle. Ce principe d’unicité découle de l’option préconisée, au plan national, en faveur de l’approche programme et soutenue par l’ensemble des partenaires impliqués dans la conception de la présente phase du PN – PTFM. En cohérence avec les principes de la Déclaration de Paris, elle répond avant tout au souci de transparence, d’efficacité et de préservation de la cohérence d’un programme d’envergure nationale comme le PN – PTFM. 

La mise en œuvre du nouveau programme induit des mutations institutionnelles à la hauteur des défis et enjeux qui s’imposent tant au plan national qu’au niveau local. La décentralisation et l’institution diversifiée de partenariats sectoriels multi acteurs seront un déterminant important de ces développements institutionnels. Le mécanisme de financement et ses modalités de fonctionnement seront réajustés à ces évolutions institutionnelles sur la base d’une plus grande ouverture à d’autres partenaires. Ce mécanisme unifié de financement multi bailleurs, sera piloté par le Comité de Pilotage (CoPil) et placé, sous l’égide du Ministère de l’Economie et des Finances (MEF).

Conformément à la stratégie d’intervention du programme, le mécanisme de financement est destiné en financer les plans de travail annuel (PTA) du PN – PTFM, à travers les principales rubriques budgétaires d’investissement et de fonctionnement du Programme. A ce titre, il prend en charge, outre le fonctionnement du Programme, le renforcement des capacités des acteurs, l’acquisition et l’installation de nouvelles PTFM, la rénovation de parc des PTFM installées au cours la phase précédente ainsi que le renouvellement de certains équipements obsolètes et/ou amortis. Dans cette dernière dimension, il permettra de garantir la continuité de l’accès aux SEM par les bénéficiaires. 

Pour faire face aux dépenses du Programme, le mécanisme unique de financement centralise : les allocations budgétaires mobilisées de l’Etat ; les contributions financières des partenaires techniques et financiers ;; les contributions financières des collectivités territoriales et les apports (contrepartie financière) des groupements bénéficiaires des PTFM ainsi que les dépôts de cautionnement des exploitants privés des PTFM ; les redevances perçues au titre de l’exploitation des PTFM et les ressources provenant de la coopération décentralisée.

V.3.2 Fonctionnement du mécanisme 

La mobilisation et l’utilisation de ces fonds seront soumises à un manuel de procédures élaborés et acceptés par toutes les parties prenantes au Programme. Ce manuel devra s’inspirer des procédures nationales qui font actuellement l’objet d’un consensus des partenaires techniques et financiers du Burkina – Faso. Toutefois, à titre exceptionnel, certaines procédures incompressibles des partenaires pourraient être prises en compte afin d’optimiser les conditions de contribution au fonds commun : participation au fonds, déblocage des contributions, prévisibilité et transferts effectifs des ressources financières en début d’année budgétaire au compte du fonds commun du PN – PTFM

Dans le cadre du fonctionnement de ce fonds, Il est admis une situation transitoire pendant laquelle, les fonds actuellement mobilisés par le PNUD seront exécutés selon les procédures du PNUD. 

Tous les nouveaux fonds qui viendraient à être mobilisés seront systématiquement transférés dans le compte d’affectation spéciale du Fonds Commun qui sera domicilié à la BCEAO en raison des avantages que présente cette option, en termes de diligence des opérations et de coût des transactions bancaires.

Rappelons que l’accès à ce fonds est soumis à l’analyse du PTA par du Comité de Financement et à l’approbation du CoPil et l’ordonnancement  par le Président du Comité de Pilotage. Il est accessibles : i) à l’UCN pour le financement du Plan de travail périodique approuvé par le Comité de Financement ; ii) aux groupements communautaires dont les requêtes auront satisfait aux critères d’éligibilité qui seront précisés dans le manuel de gestion du PN – PTFM ; aux opérateurs privés contractualisés pour l’exploitation des PTFM et qui seront sélectionnés sur la base de critères précis fixant les objectifs à atteindre, le cadre des obligations,  les avantages et prérogatives de l’exploitant à qui il sera également exigé  un dépôt de garantie sous forme de cautionnement. 

Les règles de  fonctionnement du Comité  seront codifiées dans un manuel de procédures adopté par la Copil. Ce manuel sera régi par les règles de bonne gouvernance et de transparence et de participation organisée des différents bailleurs de ce panier commun. 

V.3.3 Modalités de gestion du Comité 

Les modalités de gestion seront spécifiées dans le manuel unifié de procédures qui sera élaboré sous l’égide de l’UCN et approuvé par le Comité de Pilotage (CoPil).  

La modalité de gestion sera axée sur les résultats ce qui implique des efforts soutenus de planification stratégique de budgétisation par les activités et les résultats, de sui vi et d’exécution n d’évaluation des impacts, de contrôle et d’imputabilité afin d’accroître l’efficacité de l’assistance extérieure et d’améliorer les capacités d’absorption des ressources  
D’ores et déjà, sur la base de la stratégie de financement définie ci-dessus l’on peut retenir les modalités suivantes d’accès aux financements liés aux PTFM avec réseau. 

Les financements de la PTFM avec Mini réseau eau ou électricité seront accessibles à travers le mécanisme unifié de financement (panier commun).

Le guichet sera ouvert au cofinancement des réseaux dans les communes qui : 

· sont ciblées par le PN PTFM,

· ont planifié les PTFM réseaux dans leur PCD ou PAI

· ont sécurisé la contre partie des financements aval, en rapport avec les acteurs sectoriels concernés,

· ont pré sélectionné un opérateur technique capable d’implanter le réseau

· ont pré sélectionné u prestataire (associations, groupement, opérateur privé) pour l’exploiter du mini réseau

En effet, si la maîtrise d’ouvrage sera déléguée progressivement à la commune, la maîtrise d’œuvre des réseaux sera assurée par des opérateurs privés en matière d’installation et de gestion.  Cela se traduira pour l’opérateur pressenti pour la gestion la signature d’un contrat d’exploitation entre la commune, le PN PTFM et l’opérateur. Le contrat définira les critères précis des objectifs à atteindre, le cadre des obligations, avantages et prérogatives de l’exploitant. Il sera également exigé  un dépôt de garantie sous forme de cautionnement
. La commune et le PN PTFM, dans la période de transition, assureront la supervision directe en relation avec les services déconcentrés des ministères concernés. 

V.4 Cadre de suivi évaluation du Programme 

V.4.1 Rôle et objectifs du suivi évaluation 

Le rôle du suivi et évaluation est de traquer la performance du programme, à travers système d’analyse des acquis enregistrés, des faiblesses constatées et de capitalisation des leçons apprises.  Ce rôle est mis en œuvre par l’intermédiaire d’un processus systématique de collecte, d’analyse, de traitement et de diffusion de l’information, d’identifier les problèmes, d’alerter le l’Unité de Coordination Nationale (UCN) et de proposer des mesures correctives. Les objectifs du suivi et évaluation sont les suivants :

· Fixer des indicateurs pertinents, partagés, objectifs, consensuels, réalistes et réalisables pour les différents niveaux de la chaîne des résultats (cf. cadre logique du PN-PTFM). Ces indicateurs devront être en nombre limité afin d’assurer l’efficience du système et leur opérationnalisation aisée et complète.

· Mesurer les écarts par rapport aux prévisions pour ainsi, mettre en lumière les situations problématiques qui peuvent compromettre la réalisation des différents résultats/objectifs du PN - PTFM;

· Proposer les mesures correctives et des alternatives pour une prise de décision adaptée de l’UCN et le cas échéant du Comité de pilotage et de la tutelle du Programme;

· Restituer les informations du suivi et évaluation sous forme de rapports périodiques pour une meilleure information au sein de l’UCN et à destination du Comité de Pilotage, de la tutelle du Programme et des différents partenaires techniques et financiers ;

· Constituer une base de données de la mise en œuvre du Programme, de nature à permettre de suivre les efforts de mobilisation des ressources (intrants) les réalisations techniques, les résultats dus à la mise en œuvre du Programme, ainsi que les effets et impacts à moyen et long termes, induits sur l’implantation des PTFM.

· Faciliter la prise de décisions permettant d’orienter la mise en œuvre du programme et d’améliorer son impact sur les bénéficiaires.

· Procéder au contrôle de qualité des EFP et de certains modes opération tels que la mise en œuvre du plan d’autonomisation des entreprises PTFM

V.4.2 Dispositif de rapportage et nature des informations

Le système de rapportage sera fondé sur une typologie des rapports à produire suivant des périodicités régulières.

Les plans de travail annuels (PTA) et les rapports d’exécution à base trimestrielle, semestrielle et annuelle à l’attention du Copil et de la tutelle.
Les rapports techniques d’instruction des dossiers de demande de financement à l’attention du comité de financement. 

Les revues à mi parcours en particulier sur la pertinence du programme, l’efficacité du programme et les correctifs et réajustements nécessaires induits par des contraintes révélées par la mise en œuvre, ce rapport sera disponible au terme des deux premières années du programme

Les rapports d’évaluation finale devront être disponibles avant la fin de l’année 2015.

Les informations seront centrées sur : (i) la pertinence des interventions du programme, (ii) l’efficacité des structures organiques de mise en œuvre  et de leurs avantages comparatifs respectifs (iii) l’efficacité du Programme (iv) l’efficience du Programme  et enfin (v) l’impact et les conditions de la pérennisation des acquis  du programme.

V.4.3 Considérations pour la mise en œuvre du système de suivi évaluation 

Pour la mise en œuvre du système de suivi et d’évaluation il convient de considérer que :

· Conformément aux principes de la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide, le système de suivi – évaluation répondra aux exigences de la gestion axée sur les résultats qui comprend de la chaîne des résultats attendus du Programme. Ces indicateurs sont contenus dans le cadre logique qui constitue un des outils fondamentaux de planification, de suivi et d’évaluation du Programme. Ce cadre logique sera revu à la fin de la phase de démarrage, afin d’être réajusté ou enrichi. 

· L’établissement du système de suivi – évaluation mettra l’accent sur : (i) la disponibilité d’une base de données fiable à l’échelle nationale ; et (ii) le recours aux DREP comme relais importants au niveau régional, compte tenu du fait que ces institutions assurent le suivi des indicateurs du CSLP dans les régions. 

· Le système de suivi et évaluation du Programme National PTFM sera articulé aux indicateurs de l’accès aux services sociaux de base ; ce qui permettra d’assurer la fourniture de données destinées à alimenter le suivi du CSLP.

· Le suivi est un processus continu basé sur la collecte de données et informations sur l’état et le niveau de la mise en œuvre du Programme et sur les éléments de l’environnement qui sont de nature à influencer significativement le succès de la mise en œuvre.

· Le contrôle portera sur la vérification de la bonne application des procédures et surtout la pertinence des données et des analyses en lien avec les problématiques majeurs de l’intervention du programme.

· Des missions de suivi seront menées par l’équipe de l’UCN dans les zones d’exécution du Programme. Ces missions serviront à préparer la tenue des revues annuelles du Programme.

· S’agissant des évaluations, Il est prévu une évaluation à mi-parcours et une évaluation finale du Programme. La première évaluation servirait  à réorienter ou renforcer au besoin les activités, tandis – que la seconde évaluation permettrait de mesurer les résultats obtenus et les effets du Programme et de tirer les leçons apprises de la mise en œuvre du Programme Nation de PTFM. Elle permet également de mesurer la contribution des PTFM aux différents processus de développement socio – économiques du pays et au niveau communautaire.

· Pour chaque évaluation, on aura une évaluation interne et une évaluation externe.

· Des termes de références seront élaborés par l’UCN et discutés avec les différentes parties prenantes pour chacune des évaluations.

En tout état de cause, l’UCN devra définir le dispositif opérationnel pour assurer la prise en charge de toutes les fonctions essentielles en matière de suivi et évaluation. Un cadre de mesure de performance du Programme devra être élaboré à cet effet.
V.4.4 Diagramme des flux financiers.
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V.5 Besoins en appui technique 

La mise en œuvre performante du dispositif de gestion, tel que décrit ci – dessus, en relation avec les nouveaux paramètres de conception du Programme et compte – tenu de certaines faiblesses identifiées lors de l’étude bilan du Programme, engendrent des besoins spécifiques d’appui technique en matière de gestion du Programme. Les domaines concernés sont notamment :

La conception et l’internalisation d’un manuel de gestion s’inspirant largement des dispositions nationales en matière de gestion de Programme de développement et privilégiant les critères d’efficacité et d’efficience tout en étant conforme aux aspirations légitimes de participation et d’interaction entre les partenaires impliqués et/ou concernés par le Programme Nationale de PTFM.

L’élaboration et la gestion des conventions de partenariat aussi bien au niveau stratégique qu’au niveau opérationnel.

La conception, la mise en place et l’opérationnalisation d’un dispositif de suivi et évaluation efficace destiné à traquer la performance du programme dans toutes ses dimensions et les éléments devant assurer à terme la pérennité des acquis enregistrés dans la mise en œuvre du Programme.

La maîtrise d’ouvrage déléguée pour mieux assumer le renforcement des capacités des collectivités territoriales à prendre en charge, à terme, leurs entières responsabilités dans le fonctionnement et la pérennisation des services de PTFM au bénéfice des populations.
Le tableau n° 7 ci-après récapitule les besoins d’appuis techniques en indiquant leurs objets et durée.

Tableau 7: Récapitulatif des besoins d’appuis techniques

	Domaines
	Objets
	Durée

	Partenariat
	Développement d’une Stratégie de partenariat 

Elaboration de manuels intersectoriels de partenariat 

Négociation 

Formalisation juridique des partenariats 

Accompagnement et suivi des partenariats
	10H/mois

	Développement d’outils de gestion
	Conception et mise en place des processus de maîtrise d’ouvrage te de maîtrise d’œuvre 

Outils de planification et programmation des investissements

Instruments de contrôle interne  et de diagnostic des procédures 

Outils d’ingénierie financière
	8H/mois

	Développement de l’entreprenariat PTFM et filière agroalimentaires 


	Identification d’opportunités dans les filières

Climat local des affaires 

Stratégies d’insertion des PTFM

Modalités des PPP locaux autour de la PTFM

Développement la plate forme entreprenariat autour de la PTFM

Partenariat pour l’accompagnement des promoteurs PTFM

Mécanisme de facturation et de régulation
	5H/mois

	Dispositif de Suivi évaluation 
	Mise à niveau du  système de suivi évaluation

Intégration de volets liés aux normes environnementales 
	5H/mois

	Alternatives technologiques
	Conception de protocoles de recherche développement 

Etablissement et dispositif  de normes de qualité
	5H/mois

	Total
	33H/mois


Au total le besoin d’appui se situe autour de 40 Hommes /mois de ressources d’origine nationale, régionale et internationale.

VI Matrice des Risques 

La matrice présente les risques éventuels courus dans la mise en œuvre du programme et propose des  mesures anticipatives ou correctives 
	Risques potentiels
	Impacts probables
	Mesures de mitigation

	1. Insuffisante mobilisation des ressources du programme 
	Objectifs du programme compromis 

Résultats attendus non atteints 
	Déployer une stratégie efficace de mobilisation  et Réajuster les objectifs et résultats du programme en fonction des ressources disponibles 

	2. Déficiences dans la gouvernance du mécanisme de financement  du programme 
	Suspension des décaissements  et retard dans la programmation des opérations
	Des procédures appliquées avec rigueur  et un système efficace de contrôle avec une gestion participative  et transparente

	3. Interférences de facteurs exogènes dans la sélection et l’implantation des PTFM
	Saupoudrage et rentabilisation problématique  des IMF
	Respect par toutes les parties prenantes des critères de sélection et du programme d’implantation approuvé

	4. Qualité des équipements PTFM acquis
	Non fonctionnalité  et fréquence des pannes 
	Qualité des prescriptions techniques et rigueur dans la réception  des commandes

	5. Faiblesse de l'offre technique  locale en matière d'installation PTFM et de construction de réseaux 
	Retard de mise en œuvre des programmes et défaut de mise aux normes 
	Elargir l'offre à toute la région  et conduire des actions de renforcement en partenariat avec les services techniques déconcentrés sectoriels et contrôle qualité  rigoureux 

	5. Difficultés des opérateurs  à mobiliser leur caution et à libérer les redevances  
	Retards dans la mise en œuvre du volet opérateur privé 
	Développer des modèles de business plan comme support de sensibilisation et mobiliser le système de financement décentralisé en appui aux opérateurs

	6. Manque ou insuffisances de capacités des partenaires de terrain (collectivités, CAC, artisans, etc.) pour mettre en œuvre le changement d’échelle 
	Retards dans la mise en œuvre et dans le processus de pérennisation du Programme
	Rigueur et transparence dans la sélection des ALR et mise en œuvre de plans de renforcement des capacités

	7. Faiblesse du système de Planification  des opérations 
	Retard dans l'exécution des plans de travail et surcoûts 
	Maîtrise des paramètres de planification et capacité de suivi  et de mise en œuvre de l'UCN

	8. Lenteurs des procédures de décaissement des ressources  
	Retards dans la mise en œuvre des Plans Annuels de Travail (PAT)
	Mobilisation des partenaires financiers pour une libération des ressources à bonne date 

	9. Faiblesse  quantitative et qualité défectueuse  dans la mise en place des PTFM avec réseau
	Objectifs du programme compromis et  services énergétiques  de moindre qualité 
	Mise en place d'un système commun intersectoriel de réalisation,  de suivi et de réception  et élaboration de normes de certification qualité

	10. Fortes variations à la hausse  du Coût du fuel  
	Baisse de la rentabilité des investissements PTFM
	Recherche de sources d’énergie alternatives ; efforts plus soutenus du partenariat avec les instituts de recherche / développement.

	11. Faible insertion de la problématique ASE dans les plans et projets de développement des collectivités locales 
	Non prise en compte de la PTFM dans les fonds locaux permanents des communes 
	Promotion de  partenariats avec les Collectivités territoriales et démonstration de l’intérêt des services énergétiques de la PTFM dans les PCD


VII Annexes
Annexe 1 : Démographie cumulée et répartition par localités
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Burkina Faso : Nombre de villages par taille de la population
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Annexe 2 : Budget prévisionnel détaillé

	Résultats 
	Rubriques budget
	Couts totaux 
	AN1
	AN2
	AN3
	AN4
	AN5
	AN6

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Composante 1 : Au moins 1700 entreprises PTFM mises en place
	
	
	
	
	

	
	Les équipements PTFM sont acquis et implantés
	7 800 000 000
	1 200 000 000
	1 200 000 000
	1 500 000 000
	1 800 000 000
	1 800 000 000
	300 000 000

	
	Des outillages de base sont disponibles pour les artisans 
	31 200 000
	4 800 000
	4 800 000
	6 000 000
	7 200 000
	7 200 000
	1 200 000

	
	De nouveaux réseaux de prestataires de services PTFM sont constitués et les existants consolidés   
	17 500 000
	2 000 000
	3 500 000
	6 000 000
	6 000 000
	
	

	
	Des dépôts de pièces de rechange  sont installés
	234 000 000
	36 000 000
	36 000 000
	45 000 000
	54 000 000
	54 000 000
	9 000 000

	
	Le parc de PTFM est régulièrement mis à niveau  au plan technique
	396 000 000
	0
	0
	72 000 000
	108 000 000
	108 000 000
	108 000 000

	
	Des plans de promotion de l'entreprenariat et de l'animation économique locale sont élaborés et exécutés 
	100 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	20 000 000
	15 000 000
	10 000 000
	5 000 000

	
	Des  opportunités de développement de petites entreprises dans les filières agroalimentaires sont identifiées et exploitées 
	100 000 000
	50 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	
	
	

	
	Une stratégie d'insertion des entreprises PTFM dans les réseaux locaux de la  micro finance est élaborée et mise en route 
	95 000 000
	15 000 000
	30 000 000
	50 000 000
	
	
	

	
	Traitements et salaires du personnel lié au dév. économique local et commt° CAC et UCN
	328 000 000
	         50 000 000   
	           52 000 000   
	          55 000 000   
	          55 000 000   
	         58 000 000   
	          58 000 000   

	
	Des appuis techniques sont apportés pour la conduite des actions de promotion et de développement des entreprises de services énergétiques 
	250 000 000
	         62 500 000   
	           62 500 000   
	          62 500 000   
	          62 500 000   
	
	

	
	De  petits équipements de bureau et petit matériel  sont acquis 
	10 000 000
	
	       5 000 000   
	
	
	       5 000 000   
	

	TOTAL Composante 1
	
	9 361 700 000
	1 445 300 000
	1 443 800 000
	1 841 500 000
	2 107 700 000
	2 042 200 000
	481 200 000

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Coposante 2.:  Au moins 320 réseaux eau/elect sont mis en place
	
	
	
	
	
	

	
	95 mini réseaux hydraulique sont planifiés, acquis et mis en exploitation 
	2 375 000 000
	75 000 000
	125 000 000
	425 000 000
	500 000 000
	625 000 000
	625 000 000

	
	95 mini réseaux elect sont planifiés, acquis et mis en exploitation 
	4 750 000 000
	150 000 000
	250 000 000
	850 000 000
	1 000 000 000
	1 250 000 000
	1 250 000 000

	
	130 micro réseaux elect sont acquis etmis en exploitation 
	1 300 000 000
	100 000 000
	300 000 000
	300 000 000
	250 000 000
	200 000 000
	150 000 000

	
	Les réseaux sont périodiquement mis à niveau 
	77 250 000
	
	
	
	9 750 000
	20 250 000
	47 250 000

	
	Des stratégies de partenariat intersectoriel sont élaborées 
	83 000 000
	60 000 000
	3 000 000
	20 000 000
	
	
	

	
	Des appuis techniques spécifiques sont apportés au plan  technique 
	50 000 000
	50 000 000
	
	
	
	
	

	TOTAL Composante 2
	
	8 635 250 000
	435 000 000
	678 000 000
	1 595 000 000
	1 759 750 000
	2 095 250 000
	2 072 250 000

	Composante 3 : De nouvelles  solutions technologiques et des applications techniques innovantes sont mises en œuvre à large échelle 

	
	Des nouvelles solutions technologiques sont testées et opérationnalisées dans le programme
	225 000 000
	150 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	25 000 000
	
	

	
	Le bio carburant est introduit à large échelle comme une source de combustion des PTFM
	345 000 000
	75 000 000
	150 000 000
	50 000 000
	50 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	
	Un plan de suivi et de maitrise des impacts du programme sur l'environnement est élaboré et mis en œuvre
	80 000 000
	50 000 000
	10 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000
	5 000 000

	
	des appui techniques sont apportés dans le pilotage et la mise en œuvre de la composante technologique
	250 000 000
	62 500 000
	62 500 000
	62 500 000
	62 500 000
	
	

	
	De nouvelles applications d'amélioration techniques sont testées et introduites 
	45 000 000
	15 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	
	

	
	Un plan d'intégration de la PTFM aux  sources énergétiques renouvelables est élaboré et mis en en œuvre  
	110 000 000
	50 000 000
	30 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	
	

	
	Des voyages d'études sont organisés pour mettre à profit le réseau de connaissance du PREP/ PNUD 
	0
	
	
	
	
	
	

	
	Traitements et salaires du personnel technoque sont versés régulièrement UCN et CAC
	669 488 000
	69 296 000
	105 296 000
	117 296 000
	118 000 000
	129 800 000
	129 800 000

	ToTAL Composante 3
	
	1 724 488 000
	471 796 000
	392 796 000
	289 796 000
	280 500 000
	144 800 000
	144 800 000

	Composante 4.:  Un dispositif institutionnel décentralisé et mutateurs est mis en œuvre pour conduire le pilotage stratégique et opérationnel du programme 

	
	Des manuels de partenariat sont élaborés et les conventions adoptées 
	55 000 000
	25 000 000
	30 000 000
	
	
	
	

	
	Une stratégie de mobilisation de ressources est élaborée et mise en oeuvre
	100 000 000
	30 000 000
	
	50 000 000
	
	20 000 000
	

	
	Des plans de renforcement de capacités au niveau local est  adopté et mis en route  
	445 000 000
	25 000 000
	150 000 000
	150 000 000
	80 000 000
	40 000 000
	

	
	Le manuel de procédures de gestion administrative, financière et comptable du programme est élaboré et mis en œuvre 
	90 000 000
	60 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	
	
	

	
	De nouveaux outils de pilotage et de gestion opérationnelle sont élaborés et mis en place  
	90 000 000
	60 000 000
	20 000 000
	10 000 000
	
	
	

	
	Le dispositif de sui vi évaluation est mis à niveau et déployée
	320 000 000
	150 000 000
	90 000 000
	50 000 000
	10 000 000
	10 000 000
	10 000 000

	
	Les organes de pilotage, y compris le mécanisme de financement sont fonctionnels  
	51 600 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 000 000
	8 800 000
	9 200 000
	9 600 000

	
	Le plan de renforcement en ressources humaines de l'UCN est élaboré et mis en œuvre 
	190 000 000
	30 000 000
	80 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000
	20 000 000

	
	Les équipements et matériel du programme sont assurés et régulièrement entretenus
	61 600 000
	8 000 000
	8 000 000
	9 600 000
	11 520 000
	12 000 000
	12 480 000

	
	Les consommations interm (Eau, tel, elect, )  et fournitures UCN & 9 ALR sont assurées régulièrement 
	1 696 881 034
	261 144 000
	274 201 200
	276 943 212
	282 482 076
	296 606 180
	305 504 365

	
	4 nouvelles ALR sont recrutées et dotées en ressources  et équipement 
	182 000 000
	182 000 000
	
	
	
	
	

	
	Des équipements de bureau et matériel divers sont acquis 
	45 000 000
	25 000 000
	
	10 000 000
	
	10 000 000
	

	
	Des appuis techniques sont apportés au plan institutionnel et des capacités de planification et suivi évaluation
	650 000 000
	325 000 000
	325 000 000
	
	
	
	

	
	Les traitements et salaires du personnel de support, y compris s-eva sont régulièrement versés  
	1 096 234 000
	178 434 000
	217 000 000
	223 500 000
	235 500 000
	241 800 000
	278 200 000

	Total composante 4
	
	5 073 315 034
	1 367 578 000
	1 222 201 200
	818 043 212
	648 302 076
	659 606 180
	635 784 365

	TOTAL PROGRAMME 
	
	24 794 753 034
	3 719 674 000
	3 736 797 200
	4 544 339 212
	4 796 252 076
	4 941 856 180
	3 334 034 365


Annexe 3 : Plan prioritaire de démarrage des activités 
	Domaines
	Activités
	Echéancier
	Responsables 

	 Adoption / Communication sur le PRODOC
	Adoption par le CoPil 
	nov-09
	Copil

	
	Approbation par l’institution de tutelle  
	nov-09
	MEF

	
	Appropriation par les parties prenantes directes / session interne 
	Nov/déc   09
	UCN

	
	Confection de supports de présentation 
	Dec  09
	UCN

	
	Restitution ciblée  auprès des partenaires centraux et locaux 
	Nov/déc   09
	COPIL/UCN

	
	Plaidoyer auprès des PTF internationaux
	janv-10
	MEF/COPIL

	 Mise en place du dispositif institutionnel stratégique
	Formaliser le nouvelle composition du Copil
	Déc 09
	MEF

	
	Désignation des membres du Comité de financement et Préparation  arrêt de création 
	Déc 09
	MEF/COPIL

	
	Lancer le processus d'"Elaboration du  manuel de procédures 
	Déc 09
	UCN

	 Préparation des opérations
	Lancer atelier national de lancement 
	Janv 010
	MEF/COPIL

	
	Préparer les documents de stratégie de mise en oeuvre
	Janv 010
	UCN

	
	Préparer les appels à manifestation d'intérêt pour les investissements  
	Déc 09
	UCN

	
	Lancer le processus de  recrutement des nouvelles ressources de l'UCN 
	Déc 09
	COPIL/UCN

	
	Lancer le processus d'élaboration du manuel administratif, comptable et financier ainsi que le manuel des opérations 
	Déc 09
	UCN

	
	Préparer plans de renforcement de capacités 
	Déc 09
	UCN


Annexe 4 : Photo de la PTFM
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� http://test.maisondelentreprise.org


� Institut national des statistiques et de la démographie (INSD)


� http://wwww.oecd.org/dataoecd/4/31/40568810.pdf


� Document de Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable (SCADD) 2010-2015 - Note Conceptuelle. Février 2009


� Adopté par les Chefs d’Etat des pays membres de la Communauté Economique des Etats d’Afrique de l’Ouest en 2006.


� Dans le domaine spécifique des PTFM avec réseau, le PN PTFM n’a installé que 5 réseaux sur une prévision de 165. Cette contre performance dans l’implantation des PTFMR découle des difficultés liées à la faiblesse des partenariats avec les acteurs sectoriels.


� Ces 3 piliers portent sur : (1) l’électricité  (2) la force motrice, (3) les combustibles domestiques.


� Correspondant à un taux d’accès direct de 31% en milieu rural Cf. vision  


� En outre, il existe quelques micros réseaux (environ 5)


� Au rythme de 75 PTFM en moyenne annuelle, l’année 2009 affiche une pointe remarquable en enregistrant dès le 1er semestre 109 nouvelles PTFM.


� La loi stipule que les communes en concertation avec le Ministère en charge de l'énergie détiennent les prérogatives de la réalisation des infrastructures ou des équipements en matière d'énergie


� L’échantillon sera constitué en tenant compte de paramètres comme (i) l’intérêt des acteurs de la commune le niveau de disponibilité d’infrastructures sociales et collectives susceptibles de profiter de l’’accès aux SEM de la PTFM, indicateurs de pauvreté et d’autres critères pertinents (capacités des communes à gérer les questions de SEM). 





� Décret N°2007-775/PRES/PM/MEF portant réglementation générale des projets ou programmes de développement exécutés au Burkina Faso. Chapitre III – Article 10.


� Article 11 du décret n° 2007-775/PRES/PM/MEF en date du 22 novembre 2007


�Décret N° 2007-777/PRES/PM/MEF du 22 novembre 2007


� Cf. article 8 du décret N° 2007 – 777/PRES/PM/MEF en date du 22 novembre 2002


� Rappelons que la propriété des équipements est du ressort public, sauf rétrocession décidée par l’Etat à la Commune, au terme du contrat d’exploitation.





Ptsow/CBéré/IMossi/Oct. 09|


_1318707999.doc
PRODOC PTFM Page | 2



CONFIGURATION ORGANISATIONNELLE DU PROGRAMME












































SYNOPSIS DE FONCTIONS







COMPOSANTES STRUCTURELLES







NIVEAUX







NATIONAL







MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES







Tutelle technique et administrative du Programme



Orientation et impulsion politiques



Gestion des interfaces politiques







COMITE DE PILOTAGE 







Pilotage stratégique du Programme



Orientation et impulsion stratégiques



Gestion des interfaces stratégiques



Administration du fonds commun de financement des PTFM







COMITE DE FINANCEMENT







Examen et approbation des requêtes de financement des PTFM







Pilotage opérationnel du Programme



Orientation et impulsion opérationnelles



Gestion des interfaces opérationnelles



Management opérationnel 



Suivi et Evaluation



Renforcement des capacités







UNITE DE COORDINATION NATIONALE (UCN)







COORDONATEUR NATIONAL







CONTROLE INTERNE







SECRETARIAT DE DIRECTION







PASSATION DES MARCHES







SERVICES ADM & COMPTABLES







COMMUNICATION







Appui Administratif



Finance



Comptabilité 











APPUIS TECHNIQUES







Entreprenariat – Micro Entreprise



Renforcement des Capacités



Développement institutionnel















Implantation techniques des PTFM



Suivi du Programme au niveau terrain



Renforcement des capacités des acteurs



Participation aux CCR







SUIVI ET EVALUATION







DREP







AGENCES LOCALES DE REALISATION (ALR)







OPERATEUR PRIVES DES PTFM







LOCAL







COMMUNES







CVD











BF PRODOC  Finalisation / Ptsow/CBéré/IMossi/Oct. 09|


|





